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M É M O I R E 
M . AUGUSTIN QUENEAU, 
P A- N S L. ' A F F A I R E 
P E 
L d BENQUE S*.~ CHARLES 
D E M A D R I D , 

S U R D E L I B E R E , 
POUR M . AUGÜSTIN QUENEAÜ, ci^levantNegociante 
Banquier á Madrid ; 
CON!1 R E 3131, les Dlrecteurs de la BANQUE SAINT-
CHARLES, de M a d r i d ; 
E n préseme de M . LECOUTEULX DE CANTELEU , liqui-
dateur de í'ancienne Maison de hanque, établie a 
P a r í s , 50^5 la raison de Lecouteulx et cojnpagnie. 
CJ 'ETTE aíFaire , importante par son objet, est devenue célebre, par 
l'éclat qu'une des parties a cru devoir luí donner(i)> 
(i) La banque Saint-Charles a falt inserer dans les journauxl'analyse des pre-̂  
mieres plaidoiries de son défenseur. 
( 2 ) 
ICst-ce un bien^pour Ies justiciables, ou pour la Justíce ^ que d'ap-
pelet ainsi le public á joger , en qüelque sorte, lui-méme et áfavance, 
íes questions d'intérét privé , soumises á la décisioii des raagis-
trats ? . 
Quoiqu'il en soit, M . Qoeneao, cité par ceí éclat ao t r i -
bunal de Fopinion publique , a du s'y présenter. Le voiei. Et 
certes I on Yerra bieníot que ce n 'étai t pas á lui de craindre d'y pa-
rail re. 
U n auíre raotif^ plus impérieux que cette provocafion , exigeait 
d'ailleurs la publici.íé qu'il va donner á sa défense : son imnneur est 
al taqué. 
Son Iionneur! c'est le seul bien quí lui reste; et la banque Sí 
Charles, qui l'a dépouillé de tous Ies autres, k tenté de lui ravir en-
coré cetüi-eí , par une diífamaEion ptibliqoe et scandaleú?e. Eile a 
Toulu déshonorer sa victime, pour justifier la spoliation et Ies persé-
«utions donl sa|vicr imé lui|demande justíce, Dans cette intenf ipn, elle ose 
impuíer á t'un des négpcians les plus estimables y et dont elle connaíi 
elle-ínéme les vertus , elle ose lüi iínpuíer le crime le plus grave 
qu^ón púisse eoíÉiinettre tkíis le commerce , une bcmquerouie j r a u -
duleu&e 1 
La morallté de M . Queneau est teííement connue dans FEurope 
commer^ante, qu'on peut ne pas craindre de faire naitre une préven-
íion contre l u i , en rappelanl cette inculpation avant d'avoir exposé 
lefi feits par.ticuliers qui pouvaient d'av.ance la détruire. 
Ces faits y dont •on ta réndre Có-ñipte, orll pour objet, ttbtl^ séüíe-
ment de convaincre la banque Saint-Charles de caloninie 5 mais eri-
co! e d'éclairer ropjnion sur les droits pécuniaires des partiese Onfera 
connaitre énsuite leurs prétentions respeetives,; et Fon finirá par u m 
«iiscussioíi da ees diverses préteníious. 
. . . . . . . : j 3 > • ¡,„i • _ ^ , v > 
Áugusíin Queneau fot le fondateur, et pendant vingt Ginq ans la 
elvef estimó de Pane des prennéres rnaisons de, baii^u©,-úms, k o a p i -
íale de i'Espagne. 
Parmi les opérations importantes faites par ceíle maisoo , i l en 
est une , immense , qui forme l'objet du procés existant entre les 
parties. 
C'est Facquisilion faite en décembre 1790, par M . Queneau, de la 
banque de St,-Charles , á Madrid, d'nne niasse d'eflels publics de 
Franca , montant á 7,400,000 liv. tournois en virón. 
I^e prix d.é celle acquisitioín , stipulé en monnaie d'Espagne, fyt 
fixé á ^9,500,000 réaux de veillon ( correspondant á 7,575,000 l i r . 
tournois.) \T. Queneau s'obligea de le payeren trois porfions égales, 
á des termes con venus, sous la promesse d'un caationnement soli-
daire des rnaisons de banque Magon de la Balue, Lscouteulx et 
coropagnie, de París; et ees derniers souscrivirent en elTet le cau-
tionnement promis , par acte authentique , en France, au, moís de 
janvier 179! , un mois aprés l'obligation du principal débileur. 
La premiére partie du prix acquittée a son éehéance, plusieurs 
transaclions ultérieures eurent lieu successivement entre la banque 
Saint- Charles et M . Queneau j transaclions qu'il est inutile de rap-
peler ici dans leurs détails, mais dont le résultat fqt , qu'au moyen 
de certains avaníages pécuniaires et de nouvelles sureíés accordés á 
la banque Saint-Charles, elle accorda, de son colé, á M . Queneau, 
des prorogations de délais , nécessilées par les événemens po l i -
tiques , pour le paiemenl du &urplus du prix de son acquisi-
tjpn» ^rp vib 'r •) ; , r - - > n - r » «••t r:'-; 
A a 
( f } 
La derníere de ees tránsaclions, faite á Madrid , est da commen-* 
«ement de janvier i ygS , de cette époque oíí se préparait en Franee le 
grand événement auquel le Gouvernement, espagnol devait prendre et 
prenait en eíFet tant d'intérét. 
Les parties ne se dissiraiilaient pas alors qo'it pouvaif en résutíer 
entre les deux nations, une rupture et des mesures telles , que Fexc-
cution ultérieure des engagemens de M . Queneao et de ses cautions r 
devínt en quelque sorte irapossible 5 au moins pendant un terns. Et? 
comme pour prévoir et régler d'avance la suspensión et Ies délais 
auxqueis aílaient donner lieu les en través qu'on apprébendait de la 
5 part des Gouvernemens respectifs , les parties convinreni dans cetíe 
derniére transaction , de repórter á deux ans ei demi , du premier 
janvier lygS , le paiement dü soldé de la créance de laBanque^qui , 
en échange de cette faeilite, oblint un nouveau cautionnement 
d'une maison d'Espagne, et toueha alors en effeclif des sommes con" 
sidérables. 
Ce que les parties avaient crainf de l 'auíorité, ne sé réalísa que 
í rop tót pour M . Queneáu. Deux raois aprés , sa personne et sa rnai-
son furent frappées par Tune de ees mesures, qu'on nonmie pol i* 
ligues, et qui poortant sont en résultat aüssi impolitiques et en mera© 
tems aussi désastreuses pour le Gouvernement qui les employe 5 
qu'elles sont injastes et barbares á Fégard de ceus qui en sont 
Tobj^t. 
M . Queneau a mallieureusement acquis le drbit de quaíiíier 
• ainsi l'acte dü GoLivernement espagnol qui ^ vers la fin de fé-
vrier 1793, expulsa des royaumes d'Espagne toüs les Fran-
jáis qui s'y trouvaient alors établis , et mit leurs biens sous le se-
questre. Mesure étrange, en effet, puisqu^elle punissait ceux-lá méme 
qu i^ par leur résidence actuelle , pouvaient étre présumés avoir 
partagé le ressentiraent qui la dieíait , ou q u i , du moins, étaient 
( f' ) 
paf - íá, nécessairetnent étrangers á l'événement qui í'avait pro-
voqué J 
A ins i , M . Quéneau , Prangais resté fidéle á sa patrie , qn ' i l refusa 
d'abdiquer > qüoiqu'elle fút alors en proie atdc dissentioíis révolution-
naires, M . Queneau , malgré Fimportance de son établissement pour 
l'Espagne m é m e , malgré la considération dont i l jouissait dans le 
commerce , et sans égard pour une résidence de vingt-c inq ans, 
Queneau re^ut, le 4 mars , la notillcation officielle du décret 
royal, qui lui ordonnait de quilterMadridsous quarante-huit heuresíj 
et á l'instant méme , i l fut expulsé de son domicile, oü Fon apposa le 
séquestre fiscal. 
Cette mesure, dont l'Espagne a la premiére donné l 'exemplé dans 
les guerfes de la révolütion, et que n?a pas méme imi té , dans ses lois 
de représailles, le Gouvernement révolutionnaire de France(i) ; cette 
mesure, nonobstant son iniusticej et sa rigueur si faussement appli-
quée j laissait du moins aux mallieureux Frangais auxquels elle enle-
vait l'asyle, la liberté de retourner dans leur patrie, et l'espoir d'y fon-
dor de nouveaux établissemens , soit par leur industrie et leurs 
travaux , soit avec les recouvremens qu'ils pouvaient avoir á y faire, 
soít enfín par la restitution qu'ils pourraient obtenir de leur fortune 
sequestrée. 
Tels étaient aussl les ressourcés et les motifs de consolation qui 
restaient á Queneau dans son malheur, indépendamment de quel-
ques débris de sa fortune, que le hasard du moment ou plutot ia provi -
dence avait laissés á sa disposition (2). 
(1) . Les lois de représailles portees ultérieurement par la convention , n'ex-
pulserentpas les Espagnols domicilies en France. 
(2) ; Lorsqu'on apposait le séquestre chee M. Queneau, son commis était 
(%J) 
Eh Lien! ces débr is , ces ressonrces, toü t , jusqu'á Fespoír et la l i -
be r té , si chers aux niaiheureux, tout en un niot, fut ravi á T i n f o r -
tupé Queneau, 
Mais ce n^est pas le Gouvernement espagnol qiFil faut accuser de 
cet excés de persécntions accurnuíées sur M . Qneneau , sur Queneau 
seul , de tous les Franjáis expulses, et pourlant l'un des plus, respec-
tibles; ees persécu tions outrées , qui aggravéreut la mesure genérale 
dú GouveFnement pour un seul individu , fureut uniquement le fa i t 
de la banque Saint- Charles. EMes furent le rcsultat des froids 
paleuls de eette compagnie íinanciére j q u i , déterniinée par des vues 
sórdidos et bornées, crut sans doute pouvoir se mettré imiirectement 
á Fabril des représailles de confiiscation, qu'elle appréhendait sur sa 
ci'éance, en retenant pour ó (age son débíleur principal. O u i , ce fut 
la sou motif, epn objet j autrement, m conduite enveis M> Queneau 
Ber^iit une atroci'té vraii;uent mexplicable. 
11 est te-ms de faire con»ajtFe Ies déíails de cette conduite. On les 
lira pe-ut étre avee quelque iiitéréí, Ce sentiraent des ames cómpális^ 
sanies est une consola Üon sans do ule i mais lo tribut stérile d'une 
yille , faísant sa tournée ordinaíre pourretirer leslettres de cliange qui étaienta 
l?acceptalion ; a son retour, trouyantles portes feriuees et apprenant que M.Que-
jieau s'était retiré clie?; son beaú-friere , ils'y rend el lui remet ees traites, formant 
envirOn 60,000 reaux de yeillon ou i5,ooo llv. tournois. M. Queneau se tróuvait 
en outre avoir dans ses niíains quelques traites sur f ranee, enferraées dans des 
lettres caclietées, qu'il élaitsur le point de m.etti:e a la poste , et qu'il retint pour 
les porter lui-méme, puisqu'il deyait partir sops deux jours. Ces traites pouvaient 
ínon ter a 35,ooo 1. tournois en virón ere ass^afo, faisant nominalement 140,000 
réaux. de yeillon, Síiwf la perte du clíange. 
Onne dirá pas sans doute que M. Queneau deyait faiî e revenir cbez lui l'offî  
cier du Gouvernejft^nt, pour mettre^Oius la main du íisc cette parcelle de sa for-r 
|,wne, doijt le total s'élevait a plusieurs millions de réapx. 
( 7 ) 
pítié genérale n'est pourtant pas ce que sollicite M . Queneao, i l de-
mande jusíice centre ses oppresseurs ; et sous ce rapport , i l ne 
r é d a m e , de ceux qui liront ees délai ls , qu'attention et iuipar-
tialilé. . 
M . Queneau, expulsé de son domicile des le 4 mars, á í'instant de 
la nolification du décrel royal , s'était retiré momentanérnent chez un 
Espagnol son beau-frére. 
Son premier soin en y arrivant, avalt été d 'écrire á la banqne St.-
Charles , pour la prévenir de son malheur. Cette lelfre, demeurée 
sans réponse toute la journée , luí procura la visite, á dix heures du 
soir, de deux directeurs de la Banqne, dont la conversation insigni-
fianle se réduisit á de simples coraplimens de condpléance, exprimes 
avec un embarras que M . Queneau crut pouvoir allribuer á leur sen-
sibilité ( i ) . 
M . Queneau avaít employé la journée du lendemain , 5 mars , á 
(i). Ces deux directeurs etaient MÍVÍ. Joyes et Texada-Hermoso. M. Queneati 
prenalt bien le change alors sur les senlimens ¡de bienveillance qu'll leur suppo-
sait, ainsi qu'a la bauque qui les députait aupres de lui. On peuten juger d'apre's 
rauecdole suivaute, dont M. Queneau fut instruit par la sulle. 
* La baiique avait ele informée des laveille, d^ rintention oü Ton était d'appli-
quer le décret ¿'expulsión a M. Queneau. Cependant^ la considération dont i l 
jouíssatl e'tait telle, que l'on hésitait encoré; une conférence eutlieu a cet égard 
cliez le Gouvernéur du conseil, qui avait mandé deus, directeurs et deux com-
míssaires de la banque; ees MM. furent d'avis que la notiíication du débret ttei-
pulsion devait élre íailea M. Queneau etleür opinión determina celle du Gou-
verucur. 
Ce n'est point de cetle opinión que M. Queneau se plaint dans l'affelre actucllí?,: 
cela rentre dans la mesure genérale du Gonvernement, dont la banque auraií 
sans doule pu le garan tir , mais dont elle n'est pas responsable. On a seulemení 
•voulu fáire cOníiaitre ici les sentimens qui Font añimée dans celte cireonslancc 
etitérs M. Queiieaui, parce qu'on aura dans la suile á s'expliqiíer sur des reproches 
d'iu^raútude qu'elle ose lui faire a roccasion de eet événement. 
M te les préparafifs de son dé p a r í , qíii devalt nécessafre'm en t • a voSr 
lieu le jour suivaát , 'terme au^uel .expirajt le délaí de guáranle- huit 
heures fixé pa r le dé creí, 
I I avait obtenu de i'alcade de Cutir ( officier de pólice ) dans les 
formes ordinaires, et comme ípus les aaíres Franeais , ses comjpa»-
gnons d'iníbrtune , un passe-port, indiquaní le jour et i'heure (!@ 
son départ , ainsi qye la rouíe ¿.qu'il deyaií suivre pour aüer eu 
Jaranee, 
En fin , i l était parti de Madrid publiquement el. en plein joor , l® 
.6 mars, s'éloignant á petites journées et majgré luí , des lieux ou i l 
laissait son doraiciie, sa fortune, ses a mis et des habitudes de -vingt-
cinq ans 5 suivant exacíernent la route tracée par son passe-port, i l 
é ta i t , aprés quatre jours de marebe, renda á Pampelune , ou i l avait 
séjourné volontairement , comme pour jouir plus iong-tems du sol 
auquel i l allait bientót s'arracher; sortant des murs de celte ville le 
inatin du ip mars , M- Queneau déjá s'approchait de sa patrie , lors-
qu'il est arrélé par un majpr aecompagné de six fusilliers, qui i'en^ 
traínent dans la citadelle de la place; la , sans ^instruiré du inotif de 
son arrestation , on le fouille , on le dévaíise , et dans Fétat de dénue-
ment et de stupeur ou le malheureux Queneau se trouvaU ainsi r é -
duit , on renferme dans une étroite prison, ou i l est tenu pendant 
quinze jours au secret. Qn Ten retire au bout de ce tems, mais c'est 
pour le charger de fers , en public , sur une charrette , escortée des 
quatre soldáis de cavalerie , par lesquels i l est conduit ignominieuse-
menl et de prison en prison jnsqu'á Madrid , oü i l est plongé dans un 
nouveau cachot9, pr ivé , comme dans le premier , de toute communi,^ 
catión , ainsi qu'nn criminel, 
Cependant, un cri general s'élevait en faveur de M . Queneau, 
centre le traitement cruel qu'on luí faisait éprouver. I I fallait qu'il fút 
poupable d'un crime, pour étre traité de la sorte chez une natiorj na .̂ 
( 9 ) 
íurellement juste ; et-cette idée ne pouvait se concilier avec restim@ 
dont i l jouissait. La Banque, connue pour Paateur de ees mesures, 
est aecuséede persécution, malgré Ies pretextes qú'elle imagine pour 
se justi í ier; le commerce de Madrid tout entier s'éléve en quelqua 
sorte centre elle ; l'opiníon publique la condamne ; elle défend sa vic-
time , elle Fabsout; et cette autorité mórale , á laquelle toutes les autres 
finissent par céder , quand elle esl juste et persévérante , i'opinion 
publique, for9a bientót cette puissante compagnie de íinanciers en-
duréis , non pas a faire justice entiére á l'infortuné Queneau, mais á 
se relácher du moins des persécutions matérielles qui avaient excité 
l'mdignation contre eux. 
Le premier adoucisseraent qu^obtint M . Queneau , ce fut d'étre i n -
terrogó et d'apprendre quels étaient les auteurs et les causes de son ar-
res tallón, car i l ne s'en était pas mérae douté jusqu'á l'époque de son 
interrogatoire. I I fut interrogó quelques jours aprés sa translation á 
Madrid , par le me me ofíicier qui lui avait délivré son passe-port, et 
sur les questions á lui remises par la banque Saint-Charles elle-méme. 
M . Queneau les reconnut, i l en fit Fobservation á l'alcade; et ce fut á 
cette occasion que , sans rien dissirauler d'une chose qui d'ailleurs 
était notoire dans Madrid, cet ofíicier lui déclara formellement que 
c'était la banque Saint-Charles qui avait demandé, envoyé et fait exé-
cuter l'prdre de son arrestalion , en qualité de crean ciere de M . Que-
neau, et sur l'allégation qu'il s'était en alié furtivement, emportant k 
la Banque 17,000,000 de réaux veillon , en effets royaux et ácíions dé 
la banque. 
Néanmoins, soit que l'alcade, qui connaissait la moralité de M . Que-
neau, eut trouvó cette supposition trop absurde pour en faire l'objet 
de son interrogatoire , 011 que la banque Saint-Charles n'eút pas osé 
faire figurer cette imputation dans ses instructions écrites, M . Quenéau 
doitle déclarer i c i p o u r rendrehommage á la vérité, Tofficier inter-
(Uíb ) . 
jroga4etTr nelui ñt aucune question qwi annoncat une accusation po-
silive a cet égard , ni mérne une accusation d^autre délit quelconque ; 
Ies! questions fürent insignifiantes, on pourrait méme diré bénignes , á 
fexceplion d'une seuie , étrangére en quelque sorte a M . Queneau , 
et concernant un Espagno! estimable que la Banque voulait com-
pro me tt re , mais qui fu t , au contraire, justifié par les réponses 
de M . Queneau , íVanclies sur ce point , coinme sur toutes les 
axitresu 
Au surplus, cet interrogatoire n'étaif, comme on le voit, qu'un simple 
acte de forme, emplbye pour donner uneapparence de motif plausible á 
rarrestation de M . Queneau. Aussi, d'aprés cette formalité remplie, 
et sans aucune espéce de jirgement' ni decisión légale qui annongát 
«ne accusation portee et rejetée , M . Qüeneau fot mis hors de prison , 
sur la permission de la banque St.-Charles. 
On dit qu'il fut mis hors de prison et non qu'it fut mis en l iber té ; 
car M . Qr/eneau, dégagé de ses fers , nTen devint pas plus l ibre; i l 
lu i fut défendu de quitter Madrid, sa prison fut seulement claangée , 
agrandie. Et par cette obligation de rester comme prisonnier dans 
une yille que naguéres i l avait quittée avec lant de peine, on trouva 
le moyen de lui en rendre le séjbur odiéux. 
Queoeau se serait pourtant consolé de cette espéce d'esclavage, 
$i en le retenant á Madrid j , on Feut réintégré dans son établissement. 
Mais cê a n'était pas entré dans les projets d é l a banque Si.-Charles, 
ce fut, au contraire, el le-méme qui s'en empara, sous le prétexíe 
de sa créance contre M Queneau, qu'elle ne parut reteñir auprés d'elle 
que comme un indicateur nécessaire au recouvrement des vaíeurs 
dont elle Tavait dépouillé. 
Elle semetdonc en possession detoute la fortune de M . Queneau, sur 
une espéce d'inventaire, faií, on ne sait comment, quoiqu'on ait eu la 
précautio%d'y faire paraltre le prisonnier: sorimobilier, son ar-
( 1 1 ) 
gentene , sa caíss,© , ses registres, son porte-feuiUe , méme les quit— 
tances et les coinpte.'; des paieoiens faits á la banqae, en un mot, tou» 
ses papiers et ses effots sont á la disposition de cette Banque, pour 
se payer par ses mains d'une créance qui ne devait étre exigible que 
dans deux ans et demi. 
M . Queneau ne peut pas articuler formellement, quant á présent , 
et dans l'absence des inventaires, registres et papiers , dontil demande 
le rapport á la Banque , en quoi consistent toutes les valeurs par elle 
ainsi prises sur l u i : mais pour en donner quelqne idée , en attendant 
la représentation de ees piéces , i l croit devoir observer provisoíre-
ment, Io. que survant Faveu fait par la Banque etle-ménie dans le 
cours des plaidoiries, elle a recueilli 2,000,000 réaux veinon , ou 
5oo,ooo liv. tournois, des valeurs eífectives de M . Queneau en Es-
pagne , déduction faite de toutes dettes et charges; 29. qu'elle n̂ a 
point compris dans cette masse , le montant des sommes considérables 
á recouvrer sur France en lettres de change , et qui , pour celles sur 
Par ís seulement, formaient en virón 900,000 liv. tournois j 5o. que la 
Banque n'a pas non plus compris dans la másse qu'elle annonce, une 
somme de i,5oo,ooo réaux de veillon, ou 4oo,ooo liv. tournois en-
viron } montant de deux livrances de piasíres á recouvrer sur la Ha-
vane, dont les titres, appartenans á la maison Lecouteulx de Cadix , 
étaient dans le porte-feuille de M . Queneau ( i ) . On ne parle poiat 
(1). Ce ne son t pas la les seules valeurs étrangeres a M. Queneau, que la banqué 
St.-Cliarles se soit appropriées. S'etant emparée de son établissement, elle s'était 
arrogé le droit od'u'vrir ses le itres: dans quelqueŝ unes de eelles qui lui arrivérent 
pendant sa clétention, il y avait des remises sur Madrid, pour lesquelles des ne-
gocians lui demandaient des retours sur d'autres places; et quoique ees négo -̂
eíans nefussent point débiteurs enyers M. Queneau, la Banque, étendant sans 
doule la proscription de M. Quene*» a ses cori-e&pímdaffls, dé les remises 
B 3 
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encoré íci de la somme des indemnités encourues enrers lu i paT 
la banque Saint - Charles , parce que cet objet appartíent plutót 
á la discussion qu'á l'exposé des faits 3 dont on va conlinuer le 
Vécit. 
M . Queneau > retenu dans Madrid , oü , comme on í'a d i t , i l avait 
la ville pour prison , n'y fut pas retenu seulement pendant quelques 
mois, mais pendant plus de quatre ans conséculifs, et toujours par le 
fait et dans les chaínes de la banque St.-Charles. 
Vainement, M . Queneau verbalement et par é c r i t , lui demanr-
dait i l sa l iber té , elle lui faisait tGujours une réponse négative , plus 
ou moins semblable á celle-ci, qui se trouve littéralement dans Pune 
des lef tres de la Banque, suivant la traduction oíEcielle : « L a directiom 
» de laBanque a pris la résolntion unánime que vous resterezpour le 
» pré&ent á M a d r i d , j.usqu'á ce que les circonstances actuelles de 
» la France permettent de pouvoir prendre d'autres arrangernens r 
» en vous piésentant journellement, comme vous le faites actuelle-
» ment, á M., l'alcade de la cour,. etc. » 
Vainement M . Queneau représentait-t-il á la banque St.-Charles 
que sa présence en France était nécessaire pour recouvrer ses créances 
en assignats,, d'une valeur approximalive de leur somme nomínale a 
Tépoque de son arrestation, et qui,; pendant sa délenlion á Madrid^, 
dépérissaient j ournellement. 
Vainement lui faisait i l observer qu'avec le produit de ees recou-
vfemens, et sans méme toucher á ses valeurs d'Espagne, i l pourrait 
fonder en, France une nouvellemaison de banque, qui, par le moyen 
qui Iwi étaieBt adressées étaient de bonneprise , et s'en appliqualfe montant, sm 
héu ae renvojer les effets aux correspondáis , ou de leur faiíee elle-méme les vé-
r > 3 ) 
cfé ses anciennes relations en Espagne, pourrait prendre une grande 
consistanpe á l'époque du rétablisseraent de la paix entre les deux 
nations. 
Vainement en fin Fon vit arríver cet heureux événement par le 
traité de Basle , en thermidor an 5: la mesure genérale d'expulsion 
et de sequestre se tro uva par la révoquée; et ceíte révocation resta 
sans eÍFet pour M . Queneau, parce qu'il avait cessé d^étre sous la 
maín duGouvernement, des quril avait été mis sous celle de la banque 
Saint-Charles. 
C'était en efíet la Banque qui tenait M . Queneau dans sa dépen-
dance t lui accordant l'usage d'une partie de son mobilier, lui refu-
sant le surplus j lui permettant de íoger dans sa propre maison , en 
lui défendant l 'entrée de son comptoir; réglant la quotité de ses dé* 
penses , quoique sur ses fonds personnels j luí prescrivant ce qu'il 
devait faire, et lui faisánt défendre d'enlreprendre de nouvelles opé-
ratíons. 
Telle fut, l'exístence de Queneau pendant quatre ans. 
En f in , lassé de cette tyrannie devenue imuipportable, i l s'adressa f 
commé eitoyen franjáis, au gouverneraent de France qui, par la 
yoie de son ambassadeur en Espagne, et aprés beaucoup d'obstacles 
et de lenteurs de la part de la banque Saint-Charles , fit accor-
der á M . Queneau sa l ibe r t é , vers le mois á ' av r í l 1797., quatre 
ans et plus aprés son arrestation, qui avait eu lieu en mars 
1795 (1 
(1). Voici la note officielle de M. Perignon, alors ambassadeur de France au-
pres de la cour d'Éspagne /auiourd'huí mare'clial de l'Empire , adressée au 
Prince de la Paix, pour obtenir la liberté de M. Queneau. 
Le eitoyen Augustin Queneau , banquier francais, jouissait a Madrid, depuí® 
95 ans , du crédit et de i'estime ĉ ue sa eonduite et sa probité luí avaietit IM»-
• iLimi fifíit sa .capliviié. , 
Mais en luí rendant la l iber té , la Banque ne luí rendit'point sa 
fortune , elle lui restitua seulement quelques fonda pour íes frals 
versellement assurés, iorsc|u'il fut enveloppé eomme Franeais\, en 1794, dans 
la prosGription genérale de tous ses concitayens. Saisi dans ses propriétés , 
comme ewx, expulsé 4» lerntcár? espagnol, le citoyen Qweíi.eaw repassait en 
• France, muni d'un passe-port, que I'alcade de Corté á Madrid Ipi avak délivré^ 
lorsqu'en Arerlu d'un ordre du roi, sollicitépar la banque de Saint- Charles, il fut 
arrété a Pámpelune, charge de fers, plongé dans un cachot et ramené comme 
un criminel dans les prisons de Madrid. On n'a^ait trouvé sur luí á Pámpelune ^ 
que ,5Í6§ réaux de Teillon , et on publiait á la cour ainsi que dans la capitale , 
qu'il empo^tait dis. - sept millions de réau?. á la banque de Saint—Cbarles^ 
Î e traitement ignominieux qu'il esswyaií, ne justifiait que trop cette ca-
lomnie. 
L'extrait ci-joínt du mémoire que le cit. Queneau a fait parvenir au directoir^ 
executif, présente la série des faits qui ont causé ses malbeurs, et le tablean fi-
dele de la skuation aussi fácbeuse que non méritée , dans laquelle il languit de-
puis trois ans. 
L̂ a paix n'a point adouei son sort, et les dispositions de l'art. 10 du traité d@ 
Ba«le ne se&ont point étendues jusqu'a lui. 
Sequestvé dans ses biens et dans ses effets, privé de la faculté de suivre soi» 
commerce , rédujt a une pensión alimentaiíe , insufíisante pour ses besoins; 
captif á Madrid, dont vm décret d'arrestadon ne lui permet pas de sorlir ; con-
damné , ponr ainsi diré, a une mort civile, le citoyen Queneau a vamement 
sollicité les directeurs de la banque de Saint-Charles de prendre quélque déter-
mination a son égard, en lui rendant la liberté; íoutes ses instan ees soat demea-
rées sans réponse. 
Le chargé d'affaires de la Képublique fran^aise ne di^cutera point ici les inr-
téréts qui divisent la banque de Saint-Charles et le citoyen Queneau: ü espere 
que cette affaire.se terminera a fanjiabje, ct d'une mapire satisfaisanle pour le« 
deux parties; mais il observe : 
( l O 
de son toyage en F rancé , oü M , Queneuu repaga dans le mois de 
mai 1797. 
Avant son retour en t r a n c é ét méiile aVarít ár&fo\f úhlena séc l i ^ 
ber lé^ M. Queneau avait^ des le mois de ñiafS 1796 , áprés la troi-
. 1°. Que la banque Saint-Charles, quoi'4ue créanciere du citoyen QueMaa 
pour une opération de fonds publics existans en France, ne peut avoir au-
cun droit de le reteiiir en arrestalion , dü lílíjtiieíít <|ü!oñ tía irúuvt au-
Cuñ délit dotít il sfes so'ít r^ádii cffepaWfe , áúite #íítlé xalttié ojáé-
ralian. 
3^ Que la baftque's'ét&nt éüiparé d6 íoiites les pr&púété® de mn débitea*,iellé 
céduit k un étw d'insolvabilité qui doit le rendre quitté envere-elle de sa re&-
jwansabilité- petsonnelle. 
¡5*. Que-la banque » paüdeveî s elle la preuve que tous les fonds relatifs a 
l'opération de laquelle elle est créanciere , n'existent et n'onl jamáis existe 
au pouvoir du citoyen Queneau ; que celul-ci, au Heu de s'en servir pour les 
affaires particulieres de son commerce , a , au contrfcire , fait des avaneés 
sWson crédit, jíoaí Ifes^reiftitír'á-páiiEíméiitó' î:'.<ití< ét^ftíli^ii Ift báffl̂ ue; 
4o. Que les fonds, enfm , de ladiie épération , exisíént a PáHs , ofi la'IiaMqife 
vient d'enVoyeí' un coñlrhissaire potti" tíraitef dé ía liqttidatiíítl de oé4te; af-
fá'iíe, et qu'en ccíMSéqttenee, il eét itijtóte de priver de sa liberté an boBame 
áépoítillé de tout , apre-s fr'étre permis centre lui les traitemens réservés aux cri-
Xalnels y et l'-avoir mis dans le cas méme de ne pouvoir satisfaire ses créanciers 
particuliers. 
La justesse de ees observations n'échappera point á la pénétration de S. 
E . le Prince de la Paix ; le chargé d'affaires de la llépublique francaise a 
trop de confíance dans lés sentittíetis dé'jústífie et d'bumanité qui áíiiment 
S; E., pouf ne pas éítre pcrsttááé qit'elle pte^d^y ĉ nf̂ ríHéMaê t éééif du 
áfíeetoitr, Im m ^ t e s ^ é ^ fí^t$ti&meé-f(í& íém^'rm^vé-m^'Gk^Ap^mm Que-
neau la liberté qu'il rédame. 
Madrid1, l 4 M ^ ' | m i f t » l ^ ^ ( . i 4 »W*-»7^) Í^l«*Í^M,^%^*',«ilj»»*>UB« 
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fiiéme année de sa déíeíUlon , fait une protesíation authentique contre 
la conduite de la Banque á son égard , et par le méme acte, i l avait 
donné procuraíion pour forrner sur elle une opposition en France , 
entre les mains de M . Lecouteulx , oü étaient les valeurs prove-
nues du marché , afin d'obtenir sur ce qui pouvait rester dú á la 
Banque, les restitulipns et indemnités dont elle était tenue envers 
luí. 
Cette opposition fut effectivement formée le 27 germinal an 4 , sur 
les fonds et valeurs appartenans á la banque Saint-Charles, á l'effet, 
porte l'opposition , « d'indemniser M . Queneau des domraages qu^elle 
» lui a occasionnés par sa détent ion, lorsqu'il fut exilé par décret 
» et ordonnance du roi et autres vexations qu'il a souífertes person-
» nellement > lorsqu'il fut arrété et transféré á Madrid dans la prison 
)> royale, au préjudice de ses intéréts, ladite Banque Fayant mis.hors 
» de sa maison par forcé majeure et s'étant emparé arbitrairement 
» de tout ce qu'il possédait. » 
Les termes de cette opposition, formée depuis neuf ans^ et avant 
que la Banque eút fait aucunes poursuites en France , indiquent 
¿'avance , en attendant la discussion, que les faits de spoliation et de 
persécution dont 011 vient de rendre compte, ne sont pas, comrae 
Ta supposé la Banque daus ses plaidoiries , une récrimination imagir-
née aprés coup pour entraver l'aclion qu'elle intente aujourd'hui pour 
soldé du prix du marché de 1790. 
Avant de parler de cette aclion et des prétentions diverses qui 
forment l'objet du procés, on doit, pour compléter le récit des faits , 
parler de ce qui se passait en France, reiativement á la créance de 
la banque, vis-át-vis des cautions de M . Queneau, tandis qu'elle le dé-
pouillait et le tyrannisait on Espagne. 
Un décret 4n 16 aout 1793, rendu par la conyention nationale , 
$ py4onna que ês biens et propriélés que les sujets et vassaux du roi 
^'Espapnfí 
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)) pague avaient en France, seraient saisis et séquestrés au nom de 
w la Républ ique, et que le produit en serait applíqué aux citoyens 
)) frangais qui avaient été expulsés ou dépouillés de leurs biens en 
» Espagtie. o 
Telles sont les expressions mémes de cette l o i , q u i , commeonle 
voi t , se renfermait dans les bornes, d'une représaille bien mo-
dérée. 
G'est cette représaille qu'avait craint et dú craindre la banque S t -
Charles, quand le gouvernement d'Espagne eut rendu le décret d'ex-
pulsion des Frangais. 
Cepéndant, tandis que la Banque á Madrid, aggravait encoré la r i -
gueur de cette mesure envers M . Queneau , ses cautions á Paris cher-
chaient á garantir la Banque de Tefíet de la loi de représaille, en luí 
proposant de luí transférer, sous le nom de Génois ou autres neutres , 
les effets et Yaleurs provenus du marché de 1790. 
Mais la Banque ne sut pas profiter de cette proposition, aussi ge-
nérense que sage, et le sequestre fut apposé de son chef, chez 
M M . Lecouteulx , sur les produits du marché de M . Queneau j se-
questre qui n'aurait peut-é t re pas eu lien, si la Banque eút permis á 
ce dernier de venir á Paris, oü son íitre de Frangais expulsé d'Es-
pagne eút dpnné de la faveur á la réclamation qu'il eút faite, soit 
comme propriétaire des valeurs , soit c o ni me ayant droit á des restk-
tutions et indemnités centre les Espagnols. 
Ce séquestre apposé chez M Lecouteulx , fut Toccasion de Tar-
restation et des persécutions révolutionnaires qu'ont éprouvées 
M M . Lecouteulx et les autres cautions d^ M . Queneau, persécutions 
dont plusieurs d'entr'eux sont morts victimes. 
Des faits ultérieurs se rattachent au séquestre j mais c'est sl M . Le-
couteulx , partie dans la cause, qu'il appartient d'en rendre compte , 
parce qu'ils luí sont personnels, sans cesser néanmoins d'étre relatifs 4 
l'objet dont i l s'agit. 
• c 
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Cependant M Queneau ne peut se dispenser de rappeler Itií-inéme 
ieí quelcpes-tins de ees faits , parce que leur résultat doit figurer dans> 
la discussion a bquelle on se livrera toat a Theure. 
Un de ees faits, c'est que le Gouvernement franjáis, exergant les 
¿iroits de la banqxie St.-Gi>¿»r\es au mojren d» séqiiestie ,. determina-
ses droits d'aprés wn eompte de olere á maitre par leqiael Ms furent 
fixés á la somme de 2,922,000 liv. , dont ie moiilant fut reconnu-
appartenir á ia banque représentée par k.Bépubliqoe, qwi l'accepia et 
le regut j sauf les reprises á faire sur eette sornfoe powr les restitution^ 
et indemnités dues á M . Queneau, donti l ne fut point fait déduclion 
dans le eoinpte y mais, qui lui Curent expressément rósei-vées, ainsi 
que celies de MiV?. Lfeeouteulx de Cadix. 
Un autre de ees faits, e'eit que la république quinao Reo d'assignats, 
«'était fait payer le reliquat du compte en rentes viagéres mr Ies tetes 
genevoises,provenant du marché Queneau, apergu oudu moins eonfon 
du quatre anné^8 d'arrérages qut se sont écoulées pendant la durée du 
séquestre, a raison de 292,^40 i-par année. Et le montant de ees a r ré^ 
jages formant 1,16^9^0 |. p'a point été remis á M . Lecoufeulx, quand 
( e n exécution tant de la l©i genérale du i4 nÍ¥ose an 3 , portant 
que les valeurs séquestrées sur les étrangers , seraient remboursées 
ftux personnes qui lea avaient déposées, que d'une Ibi spéciale pour, 
la banque, du 18 pluvioRe an 5 ) , la République effectua la restitu-
tion entre les mains de M . Lecouteulx, de la rente qu'elle avait se-
questrée sur la Banqiaeet dont les titres Gonlinuérení de demeurer 
entre les mains de M . Lecouteulx, son correspoiidant., 
Tel élait Tétat des cboses en France relativeinent al 'opération dont 
i l s'agit, lorsqme M . Queneau, dégagé des fers de la baiqpe Saint-
Charles rrevint enfin dans sa patrie en 1797. 
Le tems qui s'est écoulé depiiis eette époque jusques au^ procé-r 
dures , commencées seulement en Fan 12 , a été enjployé en negocia-^ 
tions coneiliatoires^ entre la banque Saint-Charles et j ^ M , Quenegp» 
et LeGouteulx y négociations q̂ ui ont eu l i e u , soit par correspon-
( ' 9 ) 
clance avec la Banque directement , soit par conférence avec son 
représentant en France , M . Hervas. Mais toutes les tentatives 
de conciliations sont demeurées sans effet , á cause de certaines 
conditions inadmissibles , imposées par la Banque , et que n'avaient 
niéme pas exigées les conseils éclairés qui la dirigeaient en France 
dans les négociitions ( i \ 
La rupture de ees négociations a bientót été suivie des poursuites 
et prétentions judiciaires dont on va maintenant rendre compte. 
P R O C É D U 11 E S. 
Par suite de Popposition formée en germina! an 4 , a la requéte de 
M. Queneau, et dont i l est ci-dessus par lé , M. Queneau saisit le pre-
mier le tribunal de commerce , par une demande formée centre 
M. Lecouteulx , le 4 fructidor an 12, afin de valrdité de cette oppo-
sition et de délivranee des valeurs restées entre les niains de M . Le-
couteulx, du produit du marché de 1790^ demande motivée á la fois, 
et sur les droifs de propriété résultant de ce marché en faveur de 
M . Queneau , et sur sa libéralion envers la banque Saint- Charles, tant 
au moyen des paiemens qui lui avaient été faits, qu'en raison des évé-
nemens dont on a rendu compte , et notamment á raison des actes 
arbitraires exercés par la banque St.-Charles sur la personne el le» 
biens de M. Queueau. 
Sur la dénoncialion de cette demande faite á la .branque Saint-
Charles par M. Lecouteulx , qui Fappela en cause le 5 du méme 
mois, la Banques'étant présentée au tribunal, M. Queneau prit des 
^ 1) On ne parle point de l'objet des proposilions conciliatoires. Sans doute, 
on y verrait la Banque reconnaissant d'avanee au moins l'exageration de ses pré-
tentions actuelles , de méme qu'on y verrait aussi les autres parties faire des sa-
crifices á leur tranquillité. Mais ees concessions respectives , offertes dans le se-
cret du Cabinét, en vue d'une conciliation qui n'a pu is'opérer, ne peuvent étre 
un moyen ni méme un préjugé dans la discussion judiciairej et les révéler ici 5 
«e seí^it laatt^er a la delicatesse sans aucun intéréti 
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eonckisions contre elle directemeot, par voie d'inlervenlíon, pour faire 
«léelarer comnmn avec elle le jugement á intervenir sur la demande 
en validité d'opposition. 
La banque Saint Charles crut devoir dé clin er la jurisdiefion du 
tribunal de commérce de Pa r í s , en alléguant pour motil: de cette 
prétendue incompétence, d'abord , que c'était en Espagne et devant 
les íribunaux espagnoís que la Banque devait élre actionnée; en secónd 
lieu , qu'il ne s'agissait point d'une opération de la compétence du 
tribunal du commérce; et enfin que le tribunal civil du département 
de la Seine était méme déjá saisi de la confestalion , par une demande 
formée á la requéte de la banqne contre M . Lecouteulx, afin de 
paiement du montant de son cautionnement : máis le tribunal , 
éclairé par des observations conlraires , dont i l est inutile de rendre 
compte i c i , rejeta le déclinatoire de la banque Saint - Charles, et 
se déclara compéíent , par jugement contradictoire du 2 friraaire 
an 13. 
M . Queneau apprit par cette discussion élevée sur la compétence , 
qu'il existait en effet une demande au tribunal c iv i l , formée depuis 
peo contre M . Lecouteulx seulement, á la requéte de la banque St.-
Charles, afin de paiement de quelques millions qu'elle prétendait luí 
réster dus pour soldé du marché de 1790, et afin de validité d'oppo-
sitions mobiliaires formées par elle sur M . Lecouteulx. 
Cette demande a depuis été renvoyée au tribunal de commérce , 
sor le déclinatoire de M . Lecouteulx , par jugement du tribunal civil, 
qui s'est lui-méme déclaré incompétent. 
Alors la Banque St.-Charles , exécutant á la fois les deux jugemens* 
rendas sur la compétence, et par le tribunal de commérce, et par le 
tribunal c iv i l , et reconnaissant bien que le tribunal de commérce de 
Par ís , pouvait et devait seul juger les prétentions respectives de toutes 
Jes parties , la banque Saint-Charles y a traduit elle-méme M . L e -
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couteulx , par citation du 8 ñivo se an i5 , en demandant contre lui 
comme caution de M . Queneau, une condamnation de 6^079,210 liv. 
pour soldé du marché de 1790. 
On voit, par la nature et surtout par la quotité de cette énorme 
demande, que la banque se reporte par son action, tout simplement 
a l'époque oü , aprés avoir reqn le premier tiers du prix du marché , 
elle avait le droit d'exiger les deux autres tiers integralement; c'est á-
dire , qu'elle fait abstraction des sommes qu'elle a regues depuis, des 
valeurs qu'elle a prises ou fait périr sur M . Queneau , des indem-
nités dont elle doit lui teñir compte, et enfin des faits de libération 
qui ont eu lieu en France. 11 est facile d'avoir pour sol l'apparence 
d'une créance considérable, lOrsqu'on a le soin de taire les déductions 
dont elle est susceptible. On démontrera dans la discussion, que 
celle réclamée par la banque Saint-Charles est méme entiérement 
éíeinte. 
Son attention á dissimuler les objets de déductlon et de libération , 
décéle le motif qu'elle a eu pour ne point assigner M . Queneau en 
méme tems que M. Lecouteulx, lors de cette demande des millions 
devant le tribunal de commérce : en laissant ainsi de cóté M . Que-
neau, quoiqu'il dút étre actionné en premiére ligne, puisqu'il serait 
le débiteur principal, tandis que M . Lecouteulx, quoique obíigé so-
lí dai re , n'est póurtant que sa caution ^ la Banque a cru pouvoir s'af-
franchir des faits de libération personnels á M . Queneau, c'est-á-dire, 
se faire payer par la caution , une créance acquiftée ou du moins 
éteinte avec le principal obligé. 
Mais cette ruse se trouve avoir été déjouée par la marche qu'ont 
prise M M . Lecouteulx et Queneau , marché franche, ouverté , et 
telle au surplus qu'elle se trouvait naturellement tracée par l'état des 
choses et par l'ordre ordinaire des procédures. 
En conséquence, M . Lecouteulx, assigné comme caution solidaire 
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a dénoncé la demande á M . Queneau , principal oblige, qu'il 
a fait assigner en déclaration de jugemeut commun , le 18 pluviosa 
an 10. 
Et de son colé, M . Queneau, en se présentant sur cette assigna-
tion, á l'audience du lendemain 19 et autres audiences subséquentes, 
auxquelles la cause a été plaidée, M . Queneau , par des conclusions 
íormelies, est intervenu dans la cause d'enlre la banque St.-Charles 
et M. Lecouteulx , sur la demande en paiement de millions ; i l a re -
quis la jonction de cette demande á celtes qu'il avait précédemment 
íormées lui-méme, et dont le tribunal était resté saisi, coínme n'ayant 
les unes et les autres qu'un seul et méme objét en réf.ultat; i l a de-
claré, comme principal obligé, á M . Lecouteulx , sa caution , qu'il 
était entiérement libéré et déchargé de l'objet du cautionnement, et 
qu'il s'opposait en conséquence forrnellement á tous paiemens , pour-
suites et coudarnnations qu'on voudrait en faire résulter centre M- Le-
couteulx, ainsi qu'á toutes remises á la Banque, d'eífets ou valeurs 
íéprésentatives provenant du marché j enfin, i l a déclaré qu'il pre-
liait méme , en tánt que de besoin , le fait et cause de M. Lecou-
teulx, sür la demande en condamnation de la Banque , sans néan-
moins ehtenclre déroger auxi moyens et défenses du chef de C0 
derhier. 
Et aprés avoir ainsi réglé la procédure , M, Queneau a pris %n 
fond et sur l'ensemble des demandes les conclusions suivantes, qui 
se divisent en conclusions principales et en conclusions subsi-
d i a i res. 
Par ses conclusions principales, i l a demandé : 
i0. La validité de son opposition entre les mains de M. Lecou-
teulx , et la délivranqe des valeurs restées-en sa possession, prove-
nant du marché de 1790. 
II a corxckr á ee iqiíe la bánque Saiint-Gh^tles ful déclarée «91^ 
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TecevabTe ou mal fondee dans sa demande en condamnation de cinq 
milüons contre M . Lecouteulx , caulion de M . Queiieau , et á ce que 
l'un et Taulre fussent au contraire déclarés iibérés et déchargés de 
toutes chosesenvers la Banque, ainsi que les autres cauíions. 
Sauf, est-il dit sur ees deux cliefs de conclusions, sauf á M . Que-
neau el á ses co-intéressés en parlicipation ( M \ í . Lecouteux et autres) 
á se faire ultérteurement compte et raison enlr'eux , i espectivenient, 
soit des valeurs communes, soit des avances, reprises, inderanités et 
droiis quek onques de cliacun d'eux^ qui leur demeureraient réfeervés. 
Tejles ont été les conclusions .principales de Queneau, nioti , 
vées , et sur son droit de propriéte, et sur sa libération absolue eirver^ 
la banque Saint-Charles. 
Par ses conclusions si^bsidiaires, }/í. Queneaq § oíffírt á la justice 
nn mojen d'éclairer sa religión , par une yérifical^on préalable des 
faits et des piéces d'op resulte en panlie la libératio.11 : i l a Remandé 
qu'avant faire droit au principal, i l fat ordonné que la banque Saint-
Charles serait tenue de représenter et depose^ au greffe du tribunasl , 
les registres , piéces de déchargés , inventaires et autres papieys de 
Bl. Queneau, dont elle s'est emparée a, Madrid, en mars 179.5", et 
qu'elle a depuis constamment gardés en sa possession. 
Aprés avoir fait connaitre les prétentions de la bjanque Sainl-Cliarles 
et les conclusions de M? Queneau, 011 doií aussi rappeler celWs d@ 
M- Lecouteul^. 
M . Lecouteulx^ partant de ropposition fprmée entre ses mains par 
M . Queneau , et s'attachant uniquement, qnant a présent, á l'inter-
locutoire proposé par ce dernier, M Lecouteulx s'est borné á de» 
mander }ui-mérne Tadoption de cette mesurf préalable, q i i ' i l a pe-
gardée comme indispensable. 
Mais en méxjie tenis i l a conclu á ce que, en att^ndant Fapport et 
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la vérificatión des papiers de M . Queneao , i l luí fut accordé mam-
levée provisoíre des oppositions mobiliaires formées sur luí par la 
banque Saint-Charles , en laissant suhsister les inscríptions hypo-
tñecaires jusqu'au jugement déíinilif,- demande provisoíre que M. Le-
couteulx a motivée sur la nécessité d'adopter l'interlocutoire , qui doit 
éloígner par conséquent le jugement du fonds; sur la libération ap-
parente de M. Queneau et de la sienne propre qui en estla suite; sur 
ce que du moins i l resulte des Fensemble des faits , que la Banque 
n'aurait pas une créance liquide et cerlaine; en fin, sur ce que, daos 
tous les cas, i l y aurait d'ailleurs toutesles súretés qu'on peut raison-
nablement exiger dans Tespéce par l'eíFet des inscriplions hypo thé -
caires subsistan tes. 
Dans le cours des plaidoiries qui ont eu lieu pendant plusieurs au-
diences, sur les conclusions respectives dont on vient de rendre 
c o m p t e i l s'est élevé un incident assez grave, qui a donné lieu á un 
autre chef de conclusions de la part de M. Queneau, et dont voici 
Pobjet. 
Quand i l fut déraontré par l'intervention etla preraiére plaidoirie de 
M. Queneau5quesonarrestation,sa détention etlaspolialiondesa for-
tune avaient éíé l'ouvrage de laBanquej quand cette derniére vit l ' indi -
gnation s'élever contr'elle, et r intérétqu ' inspirai t au contraireune vic-
time aussi puré ; la banque ne pouvant détruire l'évidence des faits, 
imagina des motifs pour tácher á la fois, et de justifier sa conduite, 
et d'enlever á M . Queneau l'intérét qu'il avait inspiré. Or , ees motifs 
d'atténuation imaginés par la banque, ce fut de supposer et de faire 
plaider publiquement, que si elle l'avait fait arréter et reteñir p r i -
sonnier ^ c'étaii comrns hcinqueroutier f raúda le i ix . 
Cette inculpation ne fui pas une expression inconsidérée, échappée 
au défenseur de la banque dans la chaleur de la discussion, et dont íi 
se serait en ce cas lui-méme rétracté j elle fut au contraire plusieurs 
fois 
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ibis repétee , comme syatéme de défense opposé á l'exception que 
M . Queneau faiaait résuller de Parres la t ion, déla délention de sa per-
sonne et de Penvahissement de sa fortune par la banque Saint-» 
Charles. 
Ainsi , M . Queneau, tant póur la défense desa cause en elle-méme, 
que pour la défense de son honneur, a dú non - seulement re-
ppusser cette imputation , mais encoré en demander satisfaction 
au tribunal devant lequel on a eu l'indécence de se la permettre. 11 a 
done conclu incidemment á ce que ees expressions de banqueroutier 
frauduleux fussent supprimées ou improuvées par la justice^ córame 
injurieuses et calomnieuses, et qu'il fút autorisé á faire i ni primer et 
añicher le jugeraent á intervenir aux frais de la banque Saint-Charles. 
Tel est l'ensemble des demandes et conclusions respectives qui vont 
faire l'objet de la discussion. 
D I S C U S S I O N . 
I I résulte des procédures dont on vient de rendre compte, que le» 
principaux chefs de conclusions soumis á la decisión du tribunal sont 
au nombre de cinq. 
Le premier, a pour objet la demande de M . Queneau en validité 
d'opposition et délivrance des valeurs provenues du marché de 1790. 
Le second , la demande de la banque Saint-Charles , en con-
damnation des ijiillions qu^elle r édame pour soldé de ce mar-
ché. 
Le troisiéme , ¡a représ^ntation.et la vérificalion ^réalables des par 
piers de M . Queneau, retenus par la Banque. 
Le quatriéme, la main-leyée provisoire des oppositions mo?biliaire# 
que la Banque a formóes sur M . Lecouteulx, 
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Et le cinquiéme, enfin, la réparation de Pin jure faite á M . Que-
n m u , dans la discussion , par la banque Saint- Charles. 
Les deux premiers chefs de contestation se confondent naturelle-
ment ensemble; car la pluparf des raisons de décider a cet égard, sont 
eomraunes á l'un et á Faulre; aussi les reunirá-1- on pour en former le 
premier paragraphe de la discussion. 
A l'égard des autres chefs ? ils formeront autant de points de dis-
cussion séparés, parmi lesquels le quatriérae ne figurera néanmoins 
en quelque sort« que pour ordre , en se référant á cet égard ala dis-
cussion de M . Lecouteulx, comme s'agissant d^un chef de demande qui 
lui est personnel: c'est la main-levée provisoire des oppositions mo-
biliaires dont i l est grevé. 
§. 1er. • 
On a dit que la demande de M . Queneau , en validité de son oppo-
silion et. délivrance des valeurs du marché , et la demande en con-
damnation de la banque Saint-Charles pour le soldé prétendu de ce 
marché , doivent étre discutées et jugées par les méraes raisons ;et 
en effet, Fuñe et l'autre sont principalement subordonnées á lasolu-
íion de cette question : 
JH. Queneau, pr incipal obligó p a r le marché dont i l s'agit , est-~ 
i l débiteur envers l a banque Saint- Charles , des millions qiCelle 
r é d a m e pour soldé de ce marehé : ou bien , est-il au contraire en-
iiérement quitte et déchargé de toutes choses á cet éga rd , comme 
i l le soutient ? 
Cette question renferme toute Faífaire sur ce premier point jc'est 
aussi la seule qu'on discutera sous ce paragraphej laissant de c6té p lu-
sieurs difficultés oiseuses élevées par la banque Saint-Charles dans le 
eours des plaidoiries, et que l'opinion des magistrats a sans doute écar-
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tees de la cause á l'instant oú elles ont été réfutées de van t 
eux. 
M . Queneau est liberé envers la banque Saint-Charles: 
i9. « Au moyen des paicmens volontaires effectnés entre les mains de 
la Banque ou pour son corapte, tant par M . Queneau personnelle-
ment, que par ses caulions et autres, á sa déchargé. 
2o. a Au raoyen des imputations et déductions das valeurs re te-
nues par la banque Saint Charles et des dommages et intéréts par 
elle encourus , áraison des arrestation et détention , préhension , ré-
tention et autres actes arbitraires que la banque Saint-Charles a exer-
cés en E s p a g n é sur la personne de M . Queneau et sur ses biens , 
sous le prétexte de la p ré tendue créance de la banque et en sa p ré -
tendue qualité de créanciére de M . Queneau. 
3o. a Enfin , au moyen des événemens de forcé majeure arrivés en 
Frunce , qui ont absorbé, du chef et au préjudice de la banque Saint-
Charles , partie de sa prétendue créance et les produits mémes d© 
l 'opération dont i l s'agit j notamment par Veffet des représailles dont 
le gouvei nement fiabais a usé envers les sujets du gouvernement 
d'Espagne, et des opérations qui s'en sont ensuives. )> 
Tels sont littéralement les moyens de libération articules par M . 
Queneau dans ses conclusions au procés : on va les justifierici. 
Quant au moyen de libération de la premiére espéce , c 'est-á-
dire , les paiemens volontaires, faits á la Banque, ils sontincontes^ 
tables, puisque la Banque en a donné des quittanees. 
Cependant elle eleve quelqu'incertitude , non pas sur ce 
point général qu'elle a regu des paiemens á compte, mais sur le 
nombre et la quotité des paiemens; et elle se préVaut á cet égard de 
ce que M . Queneau ne lui représente pas les quittanees. 
Non sans doute, il ne représente pas les quittanees. E h ! commént 
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pourrail-il les représenter ^ puisque la Banque s'estemparée de tous 
ses papiers et les tient encere en sa possession ? C'est elle-mérae qui 
doitles rapporterces quittances,ou du moins représenter les papiers 
de M . Queneau, par mi lesquels elles existent, au nombre des piéces 
dedécharge. N'est-il pas étrange que la banque ose opposer ce défaut 
de représentation de quittances , dans la position oú elle tient son 
prétendu débiteur, relaíivement ases papiers! Elle esl non-recevable 
dans cette objection,et par conséquent non-recevable ase diré crean-
eiére de M . QueneaUyjusqu'á ce que ses papiers lu i aient été restitués 
par elle: car i l répugne á la raison, autant qu'il est contrake aux 
•principes du dro i t , qu?on puisse exciper d'un titre apparent, aanom 
de celui qui est conslítué-rélentionnaire des titres libérálifs qui s'y 
rattaclient. 
C'est en vain qu'on a objecté pour la Banque, dans sesplaidoiries, que 
M . Queneau et ses cautions n'avaient dá n i pu faire d'autres paie-
anens que ceux alloués par elle. 
En fai t , c'est une érreur^ d'autres paiemens ont réellement eu liea 
"á Madrid, et pour des sommes considérables. 
En droit , on ne peut croire cette assertion de la prétendue eréan-
ciére, tarit qu'elle retiendra les piéces de libération du prétendu d é -
biteur^ 
Et cóm-ment d^ailleufs en croire la Banqne sur la quotité des paie-
méns ? Gontraire en fait á cet égard avec M . Queneau et ses cauí ions , 
elle n'est pas plus d'accord avec e l l e -méme sur les quotités des 
souimes par elle re^ues. Dans sa discussion á l'audience ( et le t r i -
bunal ne l'aura sans doute pas oublié ) , la Banque a en effet var ié 
sur Ce point, d'une maniere bien remarquable ^ car ses variantes ne 
présentaient rien moins que des différences de quelques millions. 
Or , dans cette position, oü la-Banque ne sait pas elle - méme íde 
quelie somme elle se portera créanciére j oú M . Queneau, prétendu 
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débifeur principal, soutlent étre liberé 5 oú les piéces de libératioii 
•sont évidemment en la possession de la prétendue créanciére qui r e -
fuse de les représenter ; dans une telle position, la conséquence qui 
doit résuller , en justice, de ce concours de circonstances , c'est né~ 
cessairement la présomption légale de la libération ar t iculée. 
La doit se borner , dans l'état actuel des dioses, la discussion de 
B l Queneau sur cette premiére partie de la libération. 
La seconde partie, qui résulte des fa i t s de la Banque envers M . 
Queneau en Espagne, enige un plus grand développement. 
11 a étérendu compte de cesfeits dans l'exposé qui precede la dis-
cussion, et ils ne sont pas de nature á faire craindre qu'on les ait ou-
bliés. - •• ú'*M\ ümié íslíe • ' \Ú m iéq mmí bimmi 
Ains i , Fon se rappelle que M . Queneau , victime córame lant 
d'autres IT raneáis , d'une violation manifesté dudroi td 'as i le , avait 
été forcé d'obéir a un décret royal , qui repoussait de i'Espagne s.a 
personne^ en.y retenant sa fortune. 
n On se rappelle ( et c'est ici que cqmmence la ¡responsabilité de. la 
"oanque Saint-Gharles., car elle n'est point recherchée pour raison de 
l^expulsion et du séquestre, qui furent lY^fíet d^une mesure genérale 
du gouvernemeiit); on se rappelle qu'en exécutant cei ordre rigou-
reux, et lorsque M . Queneau s'approchait déjá de sa patrie, oü i l 
aurait trouvé des consolations et des dédommagemens , i l fut , par le 
i a i t j s u r la provocatiGn et á la diligence meme de la banque Saint-
Charles ^ inopinément arreté sur la route, dépouillé, jeté dans un,ca^-
chot, privé pendant quinze jours de tente communication , sans 
étre in terrogé, sans étre seulement instruit de la cause de son em-
prisonrieraent 
On se rappelle qu'il fut ensuiíe transíéré publiquement, chargé; de 
fers j et de prison en prison , á une diétance de soixante-dix lieues , 
dans les prisdns de la capitale d'Espajgrié , lieu de son ancienne rési-
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dence; qu'il y arriva précédé par le soupgon d'un vol de plusieurs 
millions ,dont ses persécuíeurs l'accusaient dans ropinion publique, 
et que semblait en efíet justifier le traitemenl ignominieux qu'on lui 
faisait éprouver. 
Onse rappelle que, sorti de cette nouvelle prison , aprés un mois 
de détention, on lui assigna pour prison derniéreune ville d'Espagne, 
dans les murs de laquelle i l fut retenu pendant quatre ans, sous la 
dépendance absolue des auteurs de toutes ees persécutions, les direc-
teurs de la banque Saint-Charles. 
On se rappelle que cette Banque s'empara du domicile, de la caisse , 
du porte-feuille, des papiers et de toute la fortune de son captif; 
queíle disposa á son gré des valeurs qui se trouvaient en Espagne, en 
méme tems que par sa faut» elle laissa périr des créances considé^ 
rabies en France , oü M . Queneau les eút recouvrées, si la banque 
ne l'eút empéché de ŝ y rendre ; et oü d'ailleurs i l eut , avec ees 
mémes fonds et par son travail , pu former un établissement sem-
blable á celui dont i l venait d'étre dépouillé en Espagne. 
On se rappelle en fin que cette ressource du travail, ouverte á tous 
les hommes, et si précieuse dans l'infortune / f u l ravie au malheu-
reux Queneau, non-seulement pour la France , oü i l ne lu i était pas 
permis d'aller, mais pour l'Espagne méme, oü i l était retenu , puis-
qu'en eífet on lui défendit expressément de fa i re aucune opération 
nouvelle, c 'es t -á-di re , de faire usage de son industrie, de ses talens , 
dans la seule professión dont i l pút útilement s'occuper, et qu^il avait 
toujours exercée avec autant d'avantage que d'honneur. 
Cet état d'interdiction et de mort civile , oü M . Queneau fut ense-
veli par la main de la banque Saint-Charles; l'arrestation, la dé ten-
tion de sa personne; la spoliation de sa fortune j en un mot, toutes les 
persécutions et tous les dommages que cette corapagnie trop puissante 
§ fait éprouyer, pendant quatre ans consécutifs , a son prétendu dé-? 
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bitenr ; tous ees événemens, dont la banque Saint-Charles est res-
ponsable, puisqu'ils sont de son fai t , l'ont nécessairement rendue pas-
sible envers M . Queneau de restitutions et inderanités considerables ; 
et lenr montant forme naturellement une iraputation ou déducíion 
sur la prétendue créance á raison de laquelle ils ont eu lieu. 
On traitera par la suite de la quotité de cet objet de déduction , 
aprés que les autres moyens de libéralion auront été discutes^ afin de 
fixer la quotité de tous dans un méme tableau. I I ne s'agit encoré ici 
que du fond du droit de M. Queneau , dans cette secunde partie de sa 
libération. 
O r , le droit de M . Queneau sur ce point ne peut étre raisonnable-
ment contesté. I I est fondé sur ees principes d'équité consacrés par les 
lois , que celui qui s'est emparé du bien d'autrui doiten compter au 
propriétaire , que celui qui a causé un dommageá quelqu'un doit l'en 
indemniser. 
Aussi, les objections de la banque Saint-Charles ne frappent-elles 
passurces principes. Ne pouvant les atlaquer , parce qu'ils sont trop 
certains, ne pouvant non plus désavouer les faits, parce qu^ils sont 
constans , elle cherche á justi j ier et légaliser ees faits 5 en sorte que, 
n'ayant, suivant elle, r i en fait que de juste et légal , ellen'aurait, dans 
ce systérae ^ encouru aucune responsabiiité, quels que fussent les 
dommages que sa conduite eút pu causer, 
C'est done ici que va figurer l'horrible inculpation annoncée au 
comrnencement de ce mémoire ^ l'inculpation de hanqueroute f r a w 
duleuse , adressée publiquement a M . Queneau. I I ne fallait rien moins 
en effet qu'un crime aussi grave, un vol de plusieurs niillions fait á la 
banque Saint-Charles, pour motiver et justifier les íraitemens igno-
minieux , on peut diré inouis , par leur durée , qu^elle a fait éprouver 
pendant quatre ans á ce prétendu banqueroutier frauduleux. 
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Mais comment. la Banque ar-t-elle osé préseníerune telle inculpa-
tion contre M . Queneau ? Qu'en Espagne, elle l'ait accusé de vol, de 
banqueroute , pour excuser dans les premiers momens sa condujte 
envers l u i j dans te public , qu'elle voulait abuser, et qu'elle n'a p^s 
néanmoins t rompé long-tems ; on con9oit cette taotique, employée 
par une partie puds san te contre sa victime dans les fers ! Mais qn'en 
France, ou M. Queneau j hors de son pouvoir , se défend librement 
devant des niagistrajts indépendans et justes, la banque ^aint~Charles 
vienne répéter cetíe calomnie atroce , dont le commerce et tout le 
public de Madrid ont fait justice depuis douze ans! voilá ce qu?o» 
ue peut véritablement definir. 
M . Queneau cliercliant á expliquer la conduite de la Banque á cet 
égard, presume qu'elle a seulement voulu l'injurier et l'offenser, poup 
se venger, de ce qu'il a refusé de se joindre á la Banque, et <|edui sa-
crifier ses moyens de libération , pour la servir dans le projet qu'elle 
avait formé de poursuivre ses cautions et co-intéressés, dans la vue de 
les forcer á des sacrifices. 
Quoi qu'il en soit des motifs de la Banque dans cette inculpation ; 
elle est tellement grave, qu'elle mérito tou.te l'atíention de M . Que-
neau, et sous le rapport de son honneur^ et sous le rapport de ses 
droits pécuniaires, qu'elle tend á atténuer. 
Voyons done comment la banque prétend justifier cette iraputatiofl 
de banqueroute frauduleusel 
Elle prétend la justifier, i0. Par le fait du décret d'expulsíon et de se-
questre , q u i , suivant elle, a constitué de droit M . Queneau en faillite 
oubanqueroute ; 2o. parla prétendue insolvabilité de ce dernier á cette 
époque, d'ou la Banque infere la preuve d'une faillite en point defait^ 
3o. enfin, par une prétendue soustraction de son actif et une prétendue 
disparitioti furtive de M . Queneau , d'oü la Banque induit ta fraude. 
Pour aecuser quelqu'un de banqueroute FRAUDULEUSE , i l faut 
d'abord justifier qu'il est en banqueroute simple, c'est-á-dire en 
faillite : 
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faiüiíe; car íá oü i ln 'y aurait pas faillite , i l ne poufrait y avoir ban-
queroute frauduleuse j et voilá pourquoi on commence par conslituer 
M . Queneau en faillite, de droit par le décret royal, et de f a i t par sa 
prétendue insolvabilité. 
Mais est-ce bien sérieusement que la banque Saint-Charlés parlé 
d'une faillite de droit ? C'est une chose vraiment nouvelle dans le 
commerce et dans la législation de l ' ^ i r o p e , qu'une faillite opérée de 
droit dans la raaison d'un banquier, par la volonté du prince ! Oela 
devient encoré plus extraordinaire, on peut diré plus absurde, quand 
le décret du prince a pour objet, non pas une disposition legislativo, 
mais une simple mesure politique, tel que celui dont i l s'agit. Et l'ab-
surdité se trouve portée au comble, par la généralité de la mesure, 
car le résultat de ce nouveau systéme, aurait été de constituer en ban-
queroute les soixante mille Frangais expulses d'Espagne par le méme 
décret. 
Non , le commerce , les lois ne reconnaissent point ees prétendues 
banqueroutes politiques, dont l'eífet serait d'imprimer la tache 
qu'ernporte toujours le titre debanqueroutier sur des milliers de ne-
gocians probes et solvables, et de joindre ainsi l'infamie á la proscrip-
tion dont ils sont victimes. L'autorité des gouvernemensa des bornes 
qu'il leur eslimpossible de franchir, parce qu'elles sont dans l ana -
ture méme des dioses: celui d'Espagne a pu violer le droit des gens , 
Tioler les lois de l 'hospitalité, en expulsant un Frangais établi dans 
son territoire sur la foi de ees lois sacrées ; i l a pu , aggravant encoré 
cet te violation, séquestrer et reteñir la fortune de celui qu'il banissait j 
i l a pu, enfin , tout cé que la forcé peut, paralyser l'établisseraent de 
ce Frangais, l 'anéantir , ou le réduire forcément, de l'activité floris-
sante dans laquelle i l était , á un état d'inaction et liquidation 5 mais i l 
n'a pu constituer en banqueroute le propriétaire del 'établissement, 
sans la participation volontaire de ce négociant , et méme en oppo-
É 
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gition ávec sa solvabilite notoire et réelíe avant ce conp d'aLitoríté. 
M , Queneau , dit la banque Saint-Charles, était an contraire alors 
dansun état d^insolvabilité; et c'est par cette allégation, comtiie on Ta 
ci-dessus observé, qu'elle le constitue en banqueroiüe defctit, per-
süadée sans doute qn'on n'adopterait pns sa banqueroute de drolt. 
Maisilne faut pas non plus croire á celte autre banqueroute j si la 
premiére est une hérésie en d ^ i t , la seconde est nne imposture cu 
fait. 
L/actif de M . Queneau, lors de son expulsión d'Espagne, excé-
dait de beaucoup son passif j sans avoir une de ees fortunes coíossaíes, 
^ui dans ees derniers tems sont venues scandaliser le cónunerce, par 
leurrapidité suspecte, M . Queneau jouissait alors d'une fortune assez 
• cunsidérable, qui était le fruit de vingt-cinq ans de travail et d'éco-
tíomie dans sa maison de banque. Fuñe des plus importantes de FEs-
pagne. 
Et l'on trouve eri quelque sorte Findication de cette fortune dans 
l'aveu raéme de la banque Saint-Charles, qui , dans ses plaidoiries, a 
declaré formellement avoir reconnu un actif de deux millions réaux 
de veíllons ou cinqcent mille livres tournois au-delá du passif3 mais 
elle n'y a évidemment pas compris les créances d'un million environ 
á recouvrer sur la France, puisqu'elle les a laissé périr ; et sans douíe 
elle n'a pas d'ailleurs formé ce bilan et recueilli les valeurs avec le soin 
qu'y anrait apporté M . Queneau lui-méme. 
Ausurplus, la Banque ne chicanera certaínement pas sur cette dif. 
férence de cinqcent mille livres á quinze cent rnille livres ou deux 
millions tournois 5 car M . Queneau serait insolvable, suivant elle, 
dans Fun comme dans Fautre cas, parce qu'il lui devait alors, dit la 
banque, dix-sept millions et plus de réaux veillons, faiiant plus de 
quatre millions tournois ( cutre ses dettes particuliéres déduites sur 
son actif), pour «olde du marché de 1790, 
V ¿d ) 
Oui , M . Queneau éait obligé envers la banque au paiement du soldé 
de ce marché , quel qu'il fú t ; mais l'objection de la Banque n'en est 
pas mieuxfondée : carsil'onajoutait cette detteau passif de M . Que-
neau, i l fallait ajouter á son actif les eífets publics et valeurs prove-
nant du marché : valeurs qui , suivant la Banque, présentaient alors 
un bénéíice excédant de douze cent mille livrss le pr ix de l^achat^ 
outre l'actif résultant des paiemens de plusieurs millions déjá faits sur 
ce prix j et alors, bien loin d'établir sa prétendue insolvabilité par 
cette adjonction, on aurait augmenté sonavoir et justifié d'autant plus 
sa solvabilité j |solvabilité d'ailleurs bien réelle et bien constante, 
Jprs méme qu'on ne s'arréterait provisoirement qu'au résultat actif de 
deux milions de réaux ou cinq cent mille livres tournois, avoué par la 
banque Saint-Charles. 
I I est done á présent démontré qu'il n'y avait de failllte ou banque-
route , pas plus en f a i t quen droit. 
Or , s'il ne peut y avoir banqueroute f r a ú d a l e use \k oú i l n'y a pa$ 
nséme faillite ou banqueroute simple, qne devient l'imputation de 
bant|uerouíe frauduleuse hasardée centre M . Queneau? 
D'aprés cela , i l ne peut plus y avoir de sa part , n i soustraction 
coupabie de son actif, ni disparition furtivo de sa personne. 
Au sur plus , que veut done diré la Banque en parlant des soustrac-
íions qu'elle impute a Mf Queneau ? 
Entendrait-elle renouveier ce bruit perfide qu'elle fit circuler á Ma-
drid, d'un enlévement de plusieurs millions que M . Queneau íüi au-
rait emportés lors de son départ pour France? mais elle sait bien que 
ce n'était lá qu'une fable atroee, imaginée par elle pour couvrirune 
autre atrocité I et M . Queneau n'a pas besoin de se justifier sur 
ce point , qui fut pourtant le seul sur lequel i l fut alors aecusé par 
la Benque, 
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Votidrait-elle aujouríriiui donner le change et préscnfer comme 
soustraction carastéristique d'une banqueroute fraudidense , l'exrs-
tence de quelques traites en la possession personnelle de M . Que-
neau , aprés l'apposltion du sequestre fiscal sur sa caisse et son domi-
ei.le?C'est en effet la ce que la Banque a voulu faire en tendré dans 
§es plaidoiries. IHais l'indignation avee laquelle le publie sembla rece-
vovt cette explicaron d'une imputation grave, dont i l attendalt i m -
patiemment la preuve, annonce que M'. Queneati pourrait vo-
loníiers ae dispenser de répondre ici á une pareille explication. I I j 
í épondra eependan't, non dans la crainte qu'elle n'aMénue sesdtoits , 
inais pour ne laásser aucun nuage sur ce qui peut {oucher son bou-
©eur. 
D'abord, M . Queneau le dit franebement, syil avait eu totife sa for-
tune a sa disposición ethorsde la portee du fisc qui venait Péñ d é -
pouiller parle droit du plus fort, M . Queneau pense qu'il aurait pu 
If'emporter toute esliere, sans blesser la délicatesse et sans s'exposer 
a aucune riéclaination de qni que ce fút , á l'exception du Use seuL 
Ce n'aurait pas élélá sou«trairesonactifásescréancieis , puisqu'il ne 
s'agissait, point d^un sceUé conservatoke apposé dedeur chef dans un 
cas de faillite , c'aurajt étéleigaraintir d'une préhension illégale ou du 
moins purement politique , et toujours désastréuse pour le propr ié-
taire comme pour ses créanciers. I 
I/intértét de qeux-ci étoií en. effet conforme á Fíntéret de leur 
débitéqr : car M . Queneau , transportant en France sa fortune et 
son établissement, oífrait bien plus de sureté pour les créanciers de 
sa maison, que M. Queneaa dépouillé de ses biens par le gouver-
nement espagnol, et paralysé dans son établissement et dans son i n -
dustrie commerciale. 
Et cet intérét commun de M. Queneau et de ses créanciers, était 
justifié q u p l á Queneau yis-á-vis de ses créanciers , par le ñroit 
( s ? } 
írícoiítestable qu'a tout indivídu de transporter íe síége de sa fortune 
oíi boa luí semble. 
Cfest di'aprés ees bases > tirées du droit et- de. l'intérét des parties 
qu' i l faut juger du caractére de; la possession; des traites restées entre 
Ies mmm de M i luecouteulx , lors de son expulsión ; c'est d;aprés cela 
qn'il faut jiu-ger du reproche que semble lulfaiije la banquie Sfc. (^hartes , 
de n'avoir pas rapporté am fise spolialeur ce. faibte ÉébiiisífdBi sa 
propre fortune , pour f ajoirter á la masse dé la spoliation ([i). 
I I reste encoré á parler de la prétendue disparition f i i r t i ve de 
M« Queneau , que la Baoque présente eomiiie 1© dernier signe de \dt 
banqueroute frauduleuse. 
M . Queneau n'était pas disparUi fortivement 3 nrais i l était efFéc-
tivement p a r t í , foisant route pour la France , lorsqu'il fmt arrété , 
dépouillé, incarcéré , enehaíné , transféré et eojistitWié c^píif de Ja-
Banque. ; 
Mais ^ outre que son deparfe n'eut rien de fur l i f , puisqn'il eut lieu 
publiquement, en plein jour , et sur un passe^ port indiquant d^a-
Yartce le jour du dépan et la route, suivie effectjvement á petites-
journées et sans précipitatiou , puisque M . Queneau avait méme sé-
journé de son plein gré dans la ville 911 i l fut arrété. 
Mais outre\|ue M . Queneau , l ibre, en point de droit, de digposer 
alors de sa fortune , comme on vient de le démontrer , avait á plus 
forte raison le droit de d'iisposer de sa personne et d'aller dans sa 
patrie , c'est que son d é p a r t , dans la circonstance, était motivé, or-
donné par le décret d'expulsior>, auquel i l était obligé d'obéir ; ií 
( 0 ^'oy- Ia note j pages 5 et 6. Elle explique íes circonslances acciden-
telles qui miren* ĉ s traites entre les mains de M'. Queneau, et [indique le 
^pntant de ees tcailes, bien medique en- Gomfaraiso» de la fortune séqucs-
trée en Espagnesur M. Queneavu 
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rró-iaU raeme parli qu'au dernier moment, c'esl-a-díre ¿ á Texpirai 
tipn du délai. 
I I est vraique la banque St. Charles, qui n'avait pas voulu faire 
excepter M , Queneau de la mesure d'expulsíon , córame e!le aurait 
pu le faire , avait sollicité et obtenu depuis un acte du gouverne-!-
ment, pour que M. Queneau restát á Madrid; et elle lui fait au-
jourd'bui un reproche d'étre parti dans cette circonstance: i l a 
t rompé , dit-on , la bienveillance de la Banque ; et son départ fut une 
fuite , une ingratitude. 
En supposant la réalité du prétendu bienfait de la Banque, i l fau-» 
drait , pour justifier ce double reproche, que le bienfait eút été 
connu de M. Queneau lors de son départ. 
O r , d'un co lé , les députés que l a Banque lui envoya le jour dé 
la notification de l'ordre d'expulsion, ne lui firent, comme on Ta dit 
dans l'exposé du fait, que de simples complimens de condoléance, 
sans lui annoncer aucun projet ni sollicilation de la banque, pour le 
faire rester k Madrid. 
D'un autre c6té , l'ordre du gouvernemenf pour maintenir á M a -
drid M . Queneau, n'a été obtenu que le 8 mars , et M . Queneau 
était parli des le 6, deux jours par conséquent avant que cet ordre 
exislát. 
Au surplus , quelles étaiept done , et cette prétendue bienveillance 
de la Banque , et cette prétendue faveur accordée par le gouverne-r 
nient, a sa sollicilation ? La Banque voulait - elle faire réintégrer 
M . Queneau dans son établissement, et lui faire restiíuer sa fortune ? 
ptait'ce la ce qu'elle avait obtenu par l'acle du gouvernement ? Oh ! 
s'il en était ainsi, M . Queneau était , non pas ingrat et coupable ̂  
ppisqii'il igiiorait tput, : mais du moins bien malheureux , d'avoir été 
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forcé de partir. Miis non , les projets ¿Ies sollicítations ele la Banqne 
n'avaient pour objet que son propre intérét , et toute la faveur de 
l'acle du gouvernement était pour elle seule 5 en un rnot, 011 ne san-
laií irop le répéler , la Banque , en méme-tems qu'elle s'emparait de» 
biens de M . Queneau, en Espagne , voulait encoré reteñir sa per-
sonne en otage , dans rinaction et la dépendance d'un captif, alirí 
d'alleindre, par la nécessiíé de le radieter , les biens de ses co obh™ 
gés en France , malgré les mesures de représailies qu'elle appréliea-
dait. Voilá ce qu'elle a voulu , voiíá ce qa'elle a fait. Et si M . Que-
neau se futenfui , comme elle le suppose , sa démarelie eút' éló ctlle 
d'une victime fuyant ses oppresseurs. 
A l i ! que ne íut-il instruit des sollicitations de la Banque ! 11 auras t 
peut-étre pénétré ses funestes desseins , quoique la défiance soit raie-
ment entrée dans le coeur de cet homme estimable et simple : alers 
i l se serait efíectivement enfui, sans atlendre le dernier jour du délai 
sans séjourner dans sa route , et i l eút été bientót hors du territoíre 
soumis á l'iníluence de ses oppresseurs. íl ne disconviendrait pas aü-
jourd'hui de cettefuite prudente et légitjme j ou , pour mieux diré ^ 
i l n'aurait pas á s'en défendré, car í'arrivée en France de M . Queneau 
á cette premiéreépoqne , aurait sauvé les inféréts de toutes les par-
ties, comme sa détention en Espagne a tout perdu, et cette malheu-
reuse a {Taire n'occuperait point aujourd'hui les tribunaux franjáis. 
íl reste done démontré qu'on ne peut imputer á M . Queneau, ni 
disparition clandestine, ni soustraction coupable. Ainsi Fon ne peut 
justifier l'arrestation de sa personne , son incarcération et sa capü -
vité de quatre ans , par la prétendue hanqueroute frauduleuse, donl 
la Banque ose aujourd'hui l'accuser. 
Mais si la condüite de M . Queneau eut fóurni quelque pretexte h 
cette inculpation , elle lui eút été faite sérieusement en Espagne. .Eli 
bien! Ton défie la banque Saint-Charles de rapporler seulement une 
píéce/qiii cMsiatei ' i i icülpation. •Gertes! "elle euí élé asse^ gra-fe potir 
jnérUer une iristroction^tin jiigementj et i'áecusé ne fút sor t i cíe p r i -
sops que póiar al íersübir la peine du con pable, ou qü'avec la procla-
niatión solemnelle de son innocence.'Cependant rien de tout cela n'est 
a n i vé \ Et la Banqueóse á présent acéüser M . Queneati de banque~ 
rqute frauduleuse ! Et la Banq'ne autait pu croire qu^elle jüstifierait 
par cette inculpation les actes arbitmres qu'elle s'est pérmís envers 
iu i 
Non , la banque ne l'a jamáis cru ; fet si dáns le 'principe elle a 
pu se faire iliusion á cet égard-, elle a cessé d'y croiré , aprés avoir 
entendu la réponse de M . Queneau dans i'nne des plaidoiries: aussi, 
dans sa répl iqae, a-t-elle cru devoir employer Une nouvelle -objep» 
tipn. G'est un second mofen par lequel elle prétend motiver et jus-
tifier sa condoite. On va le faire connaítre et le discuter. 
Ce nouveau moyen est tiré du droit des gens , si Fon en croit la 
banque Saint-Charles. Quand deux nations sont en guerre , cbacune 
d'elles a le droit de confisquer la personne et les biens des sujets de 
l'autre établis sur son territoire, et auxqaels ellea précédemment ac-
cordé l'asile. O r , l'Espagne était en guerre ayec la France , M . •Qüe=-
neau était Francais et domicilié en Espagnej done ^ aprés avoir sé-^ 
questre ses biens , on adu séquestrer et reteñir sa personne. Tel a été 
en substance le langage de la banque Saint-Cliarles dans sa derniére 
plaidoirfe. C'est lace qu'elle appelle le droit des gens, 
Le droit des gehs ríé resulté pás de lois positives sur lesqueíles on 
puisse établir une argumentation precise 5 niais i l reposé en géheraí 
gur des idees d'humanité eí sur des principes de génér'osité oonsacrés 
par mi les nations civilisées. Qu'on rapproche ees idées ét ees pr in-
cipes du systéme de la bahque St. Charles, et qu'on jnge si dans ce 
systéme inhumain et barbare, pn peut reconnaítre le droit des gens 
a4mU en Europe! 
Mais 
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M ú s qa'importe au surplus cette question polltique: le Gouver-
nemerit espagnol n'avait point pensé k cet égard comme la compa-
gnie financiére de Madrid; i l avait bien, par la mesure genérale ap-
pliquée aux Fran já i s , séqueátré Ies biens de M , Queneau , mais nos 
pas confisqué sa personne ^ i l l'avait au contraire expulsé comme tout 
ses compatrióles. M Queneau dut done, sous Ies rapports politiques, 
rester l ibre, en se soumettant á la mesure d'expulsion, á laquelle i l s« 
goumit en effet. 
Aussi, ne fút-ce point le Gouvernement espagnol qui le fit arréter 
de son propre mouvement et par des vues politiques , mais bien á 
la réquisition forraelie de la banque Saint-Cbarles , el uniquement 
dans Fintérét de cette derniére , comme prétendue créanciére de 
M. Queneau. C?est done par le droit particulier de la Banque, qu'i l 
faut juger du mérite de Farrestation et de la détention. 
Ic i la Banque excipe encoré de la qualilé á ' é t ranger de M. Que-
neau , et du d^oit qu'a tout créancier , d i t - e l l e , de conlraindre 
par corps son débiteur é t ranger , quand i l s'enfuit de son do-
micile. 
D'abord, cette objection pécherait par le fa i t , puisqu'il est dé« 
montré que M. Queneau ne fuyait pas, mais qu'au contraire l?auío-
rité l'expulsait, tandis qu'il aurait voulu demeurer. 
Dira-t-on que cette circonstance était indifíerenle, et qu'il suffi-
sait du dé par t , quelqu'en fut le motif , pour autoriser Tarrestation ? 
Mais une telle objection serait une dérision , car i l en résulterait 
que inalgré la mesure politlque, dont l'objet était d'expulser tous jes 
Frangais d'Espagne, les créanciers -vrais ou simulés de ees Franjáis , 
auraient pu les y reteñir. 
Un étranger détenu pour dette, antérieurement á une expulsión 
politique des étrangers, devrait sans doute coptinuer d'élre détenu 
( 42 J 
jnalgré Fexpiilsiort f loáis qti'un de ses Gréatícíers •veuíííe h í r n t e t m ^ 
prisonner aprés Fexpolsion prononeée , et uniquemetit parce quJM 
cbéit d Vordre (Vexpulsión, e'est un systénfie extravagante 
Au sarplus , quels auraient done é t é , (lans cette circónsfence j . 
les motifs et les droits partieüliers de k banque á Fegard de M. Que-
neati ? 
Les Miotifs de la Battqite petir ar ié ter et reteñir M. Qneneau? 
Etait-ce le prétendn vol des millions qu'il ¡ai emportkit, óu bien m 
prélendue bánqueroute fraudukwse? Maisfon sait ¡maintenant á quoí 
s'en teñir sur ees inculpations. Cependant, la Baoqtie n'a jamáis al« 
légué d^autres motifs 5 et en avoir snpposé de cette nature ? G'est 
a^otier qn'elle ne ponvait en avoir de réeis et legitimes^ 
Ses droits pour faire arreter et reteñir Ü Queneaü ? Elle n*en avaíl 
pas pies que de motifs. 
D^un coté , sa prétendue créance r/était point exígibíe, puísque íai 
derniére íransaction do rtiois de janvier 1793 avait aceordé j moyen^ 
fiant sacriíices et sur'etés effvctuév / un nouveau délai de deux an& et 
demi , précisément dans la vue des événemens qni arrivaient, ei 
dont pourtani la Banque íembiaít exciper ^our enfreindre la transad-
t ion \ transaction obligatoire ^ quoique soumise á la ratificatiorí 
ülíérieure des co-obligés de France , parce que cette ratification est 
résultée de ce qtii s'est passé depais, et parce que la Banque a con'-
servé les avaíitages et les suretés que lui donnait cet acte. 
I3yunautre cété , la Banque y qui s'appuie aujourd'hui de ses p r é -
tendus droits de eréanciere y en fait une application fausse , et quí 
tte pourrait avoir aucun effet daiis Fespéce , lors méme que sás 
créanee aurait été exigible. É n effet, i l ne s'agit point d^une con-
Irsínte par corps exercée j'udiciairement en vertu de titres dé 
créances , sur un débiteur en retard de payer, mais drune mesure ar-
bitraire imagiinée par k'.banque Soint-CIiarlesj pour a n é t e r ^ i u - '• 
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tóárcérer et reteñir en captivité M. Queneau pendant quaífe ans , el 
pour s'eroparer de sa fortune, dont elle est encoré en possessiofi; 
Te l est le caraetére de la conduite de la banque Saint'Clmrles en-
cera M. Queneau. 11 ne faut pas confondre la persécution et la spot* 
hatíon, avec Fidée d'une exécution réguliére de conírainte par corpl 
en matiére de commerce; c'est par leurnature méme qu'on doit juger 
Jes actes de la Banque, et surtout par les,motifs quJeHe leuc a sup-i 
jposés el le-méme, on ¥eut diré l'inculpation de to í et debanqueroute 
frauduleuse : or , comme i l est démontró que ees inculpations étaíent 
des calomnies , i l est évident que rien rie peut justifier au fond lesi 
nctes de la Banque. 
Mais ce qu'elle ne peut justifier au fond, elle prétend le légalisei? 
par la forme , ou du moins par i'auforité du Gouvernement qui a 
prdonné ? et par le caractére public des oíficiers et agens qui onl 
Sans doute, i l doit y avoir eu des ordres émanés de Fautori té 
pour arréter M- Queneau, comme pour le;reteñir á Madrid pendan^ 
quatre ans; sans doute, ees ordres, ont été exécutés par les préposé* 
de Fautorité j la banque Saint-Charles n'est point en Espagne un pou* 
ftoir public ordonuant ou instrumentant, ni nne forcé armée exécu-* 
tant et emprisonnant} en un mot , ce n'est point la banque en eiíKt!-
qui a pu donner l'ordre d'arrestation , et ce n'est point. détacbe--
ment de cette corapagnie de financiers qui Fa exécuté ; maia.c'est e.lia 
qui Fa provoqué et obtenu; c'est elle qui Fa enyoyé par un..de ses 
agens, á la suite de M . Queneau 5 c'est elle qui l'a fait exécuter, elle n^ea 
disconvient po in t , puisqu'elle cherche au contraire á é!abí ir qu'elÍQ,, 
avait. eu le droit de le faire. Or , toute personne ou con^jagnie qui, de, 
son chef et dans la vue de son inlérét p r ivé , provoque et opere Far-
Keslation et la détention d'un individu, se rend nécessairement respon-
tablfi des dommagel qui peuvent en résulfer, s'il est rec onnu ? coiUni® 
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on l'a démontré dans Fespéce, qu'elle Va fait sans droit ni iliotif 
légitime. 
Ce qu'on vient dé diré, nesVpplique qit'á l'arrestation e tá ladéfen'-
t ion de la personne j i l reste á réluter l'objection sous le rapporl dé 
i'en Ya1ii?sem ent des biens. 
La Banque prétend á cet égard ^ qujelle n'a ríen fait que par Faii-
íori té et par le minislére de la justice. 
Eh I qu'importe ! i l ne s'agit point ici de la vaíidité des actes sous 
le rapport de leor forme matérielle, ni sous le rapport du droit des 
lonctíonnaires et agens dont íls sont émanés , mais bien du défaut de 
droit et de moyens legitimes dans la par (je qui les a provoques efe 
fait exécoter. Ge ne sont point ni les dépositaires, ni les agens du 
pouvoír juaiciaire , qui sont responsables de leurs erreurs, ce sont 
ceüx qui Ies leur fbnt commettre. 
Ainsi j vainement la Banque justifierait-elle en point de fait (et Fon 
soutiént formellcmenl qu'elle ne l'a point jirstifié ) , que les acíes re-
latifs á la prehensión qujelle a exercée sur iés biens de M . Queneau j 
Font élé sous la surveilíancé ou par la voie des officiers de justice , ií 
ne pourrait ríen en résulter á sa décharge j seulement, ilfaut en con-
venir , sa responsabilité pourrait alors avoir des bornes positives re-
laíivement á la quotité des biens , parce qu'elle l'aurait fait constates-
authentiquemenL 
Aprés avoir ainsi détruit dans sa base, Fobjection de la Banque , 
relaíivement á la prehensión des biens, est-il besoin de réfuter les 
eonséquences qu'elle en fait résulter en sa faveur? Cependant, i l en. 
est une dont i l faut parler, parce que la Banque semble en íaire une 
©bjection principale. 
De la prétendue intervention des oíTiciers de j m t k e , la Banque a; 
«ra pouvoir tirer Finductioii que c'était cymme. dé^osiíaire judiciaire 
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et publíc j eí non en qualité de créanciére et powr roison de son 
intérét particulier, qu'elle se trouvait en possession de la forlui'í© 
de M. Queneau 5 elle pousse méme la conséquence jusqu'au poiní de 
s'assimiler , á cet égard , en France, aux anciens Receveurs des con-
signalions , au Tiésor Public , á la Caisse d'arnortissernent j et cela , 
pour arriver á diré qu'un débi teur , poursuivi en France pour une 
dette parficuliére envers Fun de ees établissemens, ne pourrait pas 
lu i opposer, comme libérat ion, les valeurs que cet établissement 
aurait dans sa caisse á titre de dépót , parce que ce dépót apparlien-
drai1,non pasa Fétablissement, n i méme au débiteur , mais bien á la 
masse des créanciers de ce dernier. La Banque s'applique le méme raí-
sonnement, 
Mais ce n'est laqu'uneargumentation spéeieuse,áIaqueIleií est faciíe 
de repondré. 
D'abord, i l serait faux dans le systéme de la Banque ( qui p r é -
tend avoir un privilége exciusif sur les biens de ses débiteurs ) ^ 
qu'elle tint dans sa caisse les valeurs de M. Queneau y pour la masse? 
de ses créaneiers, et non pour elle exclusivement; car j suivant ellef 
tous les autres créanciers seraient nécessairement exelus y la sommí?1 
de ees valeurs étant bien inférieure aux nombreux millions dont elle 
se prétend créanciérer Ainsi , de quelque maniere que ees valeurs 
fussent arrivées dans sa caisse, elles y seraient nécessairement restée» 
pour elle , á la décbarge de ^ Queneau , et á son camjyte du pria? 
des effets publics ^ eomme Findiquent plusieurs piéces du procés* 
Ensuite, i l n'est pas vrai que la banque St, Charles soit en Es— 
pague une caisse ordinaire de dépots publics et judiGialFes f elle est, k 
Madrid ce qu'est á París la banque de France : on foit dans eelfe-ei 
des dépots de confian ce , sans doute , mais les dépots jíudiciaires' ]m 
sont étrangers , comme iis Font íouíours été" á ía ban.^fd St, C h a l í e s 
Prétendrait-on qu'elle fut spécíaíement et par extraofdÍEíair© ^ 
mnst l inée séqnestre des biens des Franjáis expulsas d'Bspagne par la 
mesure quj frappa M . Q-ueneau ? Alors j l faudrait qu'elle eút jus^ 
tifié de cette altribujtion générale ( i ) . Ĵ fais elle n'exista jamáis 5 et si 
fa banque St, Charles s'est mise en possession de la fortune dequeK 
ques autres Franjáis expulsés , 9a été , comme á l'égard de M- Quer 
man, de simples actes de prehensión , qu'elle se sera permjs a raisp» 
¿e créances réelles ou prétendues, 
Enfiu j rien ne protive, en point de falt9 que la Banque se solt fait 
Bommer expressémenJ, déposilaire, par la justice , des biens de M, 
Clueneau. Et ce n'est point par des inductions vagues ? qu'on peut 
se creer le !i|;re de dépositaire judiciaire , quand toutes les circons-
tances n'indiquent qu'une spoljation , une rétention arbitraire , ou da 
moins un paiement forcé 9 que la Banque a voulu se faire par ses 
propres mains, éí de son autorité priyée. 
Eésumons^ nous sur la discussion des objections faites par la 
Banque, pour justifier les actes qu'elle s'est permis envers la per-
sonne et sur les biens de M . Queneau; et disons, avec toute la con-
Üance qu'autorise une démonstratiou évidente , que ees actes , repre-
hensibles en enx-mémes, ne peuyent étre consjdérés comme justifiés 
et légaüsés , ni par Ies prétendus motifs et les prétendüs droils allé-
gués par la Banque , ni par le concoijrs de Fautorité qui les aurait 
prdonnés sur sa provocatio», ni par le caractére, public des oíFiciers 
qu'elle aurait employés. 
Done , rien ne peut soustraire la banque 3t. Chaí-les k Fappüca-
íion du principe ci-dessus invoqué par M. Queneau , que celui qui 
g'est emparé du bien d'autrui, doit en cpmpter au propriétajre 5 que 
celui qui a causé un dommage, doit le réparer. 
(i) I I est noíoire que les yaleurs des Fran^ús e^put^s put, â  ^iUfalrjB^ 
•|%éi^l, fété Gonsigtóes ¿ /a trésprerie róyqk. 
( ) 
Done , les restitutíons et les indemnités clont la Banqne ŝ esf. tett-* 
due passibi« envers M. Queneau oot operé sa libératiütl prep'oF-
tionnelle envers cette Banqüe. 
La áíscníísiór», arrivée á cette conséqoence , seniblera.it deyoir «6 
borner iá. Mais la Banqüe, en admetlant ce point démoníré ( qu'eller 
n'admet, comme en le présume bien , que par forme de snpposition), 
la Banqne présente une ob|ection d'une antre nature , qu'ií fauí main* 
4enant disenter j et i l le faut nécessaireraent , car elle est telíe, que 
tout ce qu'on a dit pour établir la responsabiiité de la Banqne , so-
rait inutile ponr la libération de M. Queneau dans la contestatioíí 
dont i l s'agit, si cette derniére objectíon de la Banque était admis-
sible. 
Elle prétend done , la banque Sí. Cbarles , que y maígré ta responsa-
biiité par elle encourue envers M. Queneau , malgré les restitutíons 
et indemnités dont elle doit luí teñir eompte, elle prétend que rierí 
de cela ne peut luí élre opposé comme objet d^mpntation ou déduc* 
fion sur sa prétendue cFéaoce, atlendu que ees objets ne sont poiní 
liquides , et qu'on ne peut Gonséquemment les lu i opposer en eora^ 
pensation. 
Ainsí la Banque aurait ( pont ne parlér que de ce quí ést avoué 
par.elle ) , la Banque aurait, de son aven, encaissé Sóo^ooo liv. J 
ou 2,000,000 de réaux de veillons > en taleurs apparfenantes á M , 
Queneau j elle aurait porté cette mmme k son comple du prixvleú 
efffíis publies i et Ht Queneau pouríant n'aurait pas le drOft.é'ett 
demaríder la déduction en justice , quand la Banque Factionne dan* 
la personne de sa caution , pour le paiemení du soldé de ee pfix t 
O h í c'est par trop loi» porter la subtilité du droit sur k eonjpeí^ 
satioB. 
Les prétentíons de M . Queneau nesont pas liquides ! rnais celles 
la banque Saint-Cbarles te sont-elies davanfeft'ge ? i l ae.s'a-g.it pas má* 
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quement des titres originaires , qui ne sónt plus que des titres pára-
• lygés, raodifiós^ délruíts , ou du moins ne subsistant plus en quelque 
sorte que comme de simples points de.départ , i i s'agit d'tm conipte « 
faire , a débattre , h régler judicialremejut ; la Banque e ! l e - i B é m e en 
pst convenue dans la discussion de l'aífaire ; car lors de sa derniere 
plaidoirie, elle a présenié et mis sur le bureau le coraple á discuter, 
q ü ' e l l e 4 dressé et fourni elle-méme, mais qui n'a point encoré éíé 
vériíie ni debatí u. Qr , dans la discussion, dans le dé bal: de ce compte, 
doivent nécessairetrjent enfrer au crédit de M, Queneauj les vaieurs 
que la Banque a recouvróes de son chef et les indemnités accessoiresf 
Au surplus, i l ne faut pas prendre le change que voudrait donner 
la Banque : on ne doií pas confondre les principes sur la compensa,» 
tion avec ceux qui reglent les simples décluctions, \\ 
Une question de puré compensation suppose deux créances res™ 
pectives absoluniertt étrangéres l'une á l'autre, ethors de tout cumple 
existant ou á faire entre les parties, C'est dans ce cas, celui d'une 
compensation propremenf dite, que les principes exigent que les 
créances soi©nt également exigibles et liquides ; encoré considere^ 
t -on alors une créance comme liquide , quand elle est susceptible de 
l'elre proch^inemenl par le réglemenf d'un compte op autre moyen de 
cette nature, 
Mais dans l'espéce actuelle, i l s^git d'une simple déduction de va-
]eurs touchées par le prétendu créancier , á raison de sa prétendue 
créance. O r , que le montant d'une telle déduction soit liquide ou ne 
le soit pas, elle n*en doit pas mo¡ns avoir lien , sauf la liquidation u l -
térieure. 
Un débiíeur, pour se libérer volontairement, abandonne ses biens 
k un créancier , ou ce créancier, pour se faire payer forcément 
( Fexemple est dans l'espéce rnéme ) , s-empare des biens de son dé-
biteur ^ en & quaiíté df pré^ncier et h raison de sa créance j daps i'uri 
: et 
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et l 'aütre de ees cas, le créancier doit mcontestahlement compter dw 
momant des biens de son débiteur et le deduire sur le niontant de sa 
c r éan t e , avant de ponvoir se diré encoré créancier (té telle ou telle 
autre somrae. Et si la sommede la déduction n'est pas encoré liquide, 
le soldé de la crean ce ne Fest pas davantage : car la nécessité du compte 
á faire préalablement, s'applique á la créance comme á la déduction , 
puisque Fun et Fautre forment les élémens indivisibles du comptej 
ils doivent s?y balancer pour former un résultat , qui jusques-lá 
n'existe ni pour Fuñe ni pour Fautre des parties. 
Et que la banque Saint-Charles, pour se soustraire en partie aux 
déductions dont ils^agit, ne cherche pas á établir une distinction 
entre les valeurs qu'elle a réellement encaissées et les dommages r é -
sultant, soit des valeurs qu'elle a fait périr , soit des autres préjudices 
qu'elle a causes á M . Queneau. Lesimssont les accessoires des autres: 
ils en sont inseparables; tous procédent de la méme source, tous ont 
eu lien par le fait de la Banque, en sa prétendue qualité de créanciére 
de M. Queneau, et dans Fintérét de sa prétenduecréance; ainsitous for-
ment également des objets de déduction imputés ou imputables sur celt® 
créance. I I en est comme le créancier qui , dans des cas plus ord i -
naires , aurait illégalement ou sans droit actuel ^ exproprié son débi-
teur d'un établissement dont le créancier aurait touché le prix. Eh bien! 
ce créancier, quand le jour de la justice arriverait, serait obligé de dé-
duire sur sa créance , non- seulement le prix de la vente qu'il aurait 
perQU , raais encoré le montant des dommages qu'il aurait induement 
causés á son débiteur, accessoirement á cétte vente i llégale. Et ce se-
rait la une simple déduction, commé le prix de la vente méme , parce 
que Faccessoire participe de la nature et suit le sort du principal. 
I I reste encoré une objection á réfuter , pour terminer enfm la dis-
cussion de cettepartie de la libération de M. Queneau. 
Cette objection, imprévue sans doute, daprés la discussion sur le 
Q 
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jtond ( qn'on a présenfée ci-idessüs daüs le ni eme ordre que ceíui áés 
plaidoiries), ce'tte objection est coiifre le ijóuvóir'el la compéfence úu 
tribunal'déváílt léqtfel la bánqüé Sáint-Clíarles a si longuement diseuté 
le fond , tóut én ármóri^siHt'uttc-cíiüse ^rrti'plte^f saiis Mdifífoulté, 
Et pourquoi le tribunal de commerce de Paris ést-il inVibm|3étent: 
et sans pouvoir ? C'est parce que les déductions prdpóséés par M. Que-
neau , sont une demande principale, et que loute demande principale 
doit étre fórmée devant les juges du doteicile des défendedrs : ory. 
comme la baoque Saint-Charles est défenderesse én cetíe partie , c'est 
devant-les tribünaux ct'Espagiie qrie M . Qüéneau cioit se ^oervbir, á 
raison de ees déductions 5 et en aUemlant qu'il ait obtenu ce^ déduc-
lions des juges espágnols, tés juges franjáis doitent le condamner 
dans la personne de sa caution , M . Lecoutéultx, á payer des á p r é -
sent, sans déduction, le monfant d'une eréánce, qui peut-étre 
trouve acquittée f 
I I est des systémes dont l 'anaíyse peut suffire pour leur féfuíation. 
Cependant ajoutons a cela quelquesobservations succinfctes. 
D'abord , en supposant qu'il s'agtt d'une demande principale, IB 
ne serait pas certain qu'elle ne píit pas étre formée devant un'tribu-
nal de France. Le cod'e civil qui regle le droit public en cetíe partie r 
autorise la citation de l 'étranger , métne ñon résident en France, de-
vant Ies tribunaux franjáis , pour les obliga! ions dont i l peut étre tenu 
envers un Fran já i s , lors mérae qu'elles ont éíé conlraetéés en J>ays 
éíranger (Code c iv i l , art. 1 í ) . 
'Et cetfedisposition du droit, s^í faut pour son applicatiGn qu'elle 
soit déterminée par qüelques circonstances parficuliéres , serait sans 
iloule applieable á l 'espéce : car-, imlépendamment de la qualité de 
M . Queneauqui est né -Frangais et renvoyé en France par le Gou* 
vernement espagnol, i l y a la circonstance qu'un Tribunal franjáis se 
tronvait dé|á saisi par'loutés les parties, ét qjúé lós réclamátions de-
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M. Qtíeneau auraient pn étre considérées au moms córame une de ce« 
demandes connues en droit sous le íitre d'actions reconventionnelles, 
susceptibles , comme on sait , d'étre jugées par le tribunal saisi de j a 
demande principale. 
Mais en fait, i l ne s'aglt, ni d'action principale, ni de demande eu 
réconvention. Les prélenl ionsdeM. Queneau sont unesimpleexception 
relativement á la demande de la Banque. Cette derniére se prélend 
créanciére de millions des co-obligés ou cautions de M. Queneau , 
c'est á-di re , de lui-méine, et celui-ci prétend étre liberé par les d é -
ductions qu'i l articule; c'est la son exception. Or , lesjuges de la de-
mande sont nécessair^ment aussi les joges de l'exceptio^; dóne le 
tribunal de cqmmerce de París.^st compétent poyr les aecueillir et les 
régler. 
I I est indiíFércnt que ees déduclions pro^jenneqt du chpf ile ty- Que-
neau, ou de celui de M . Lecouteulx: obligés solid^iremtent a la méme 
dette dans le principe, les paiemens^les déductions et lalibérat iori dg 
Tun profitent á rautre ; toute exception á cet égard leur est com-
mune; et M . Queneau ne serait point en cause, que M . Lecouteul* 
n'en aurait pas moins le droit d'oppqser les exceptions de libératip^i 
que M. Queneau, parlie au procés , a présentées lui-méme. 
Enf in , la compétence du tribunal, incontestable sous tant de rap-
ports, est d'ailleurs un point déjá consacré par le tribunal m é m e , 
dans son jugemenfc contradictoire du 2 frimaire an i5 , jugement i n -
tervenu sur les premieres demandes de M . Queneau , dont Tobjet au 
fond était le méme que celui des déduclions dont i l s'agit en ce mo-
ment. 
Aussi, la banque Saint-Charles elle-méme n'attend aucun effet de 
ses observations sur la compétence : car elle n'a pris aucunes con-
clusions á cet égard, elle n*a point propasé dé déclinatóire posi t i f / 
et ce n'a méme été ^u^p rés ayoir plaidé sur le fond , et avoir par con-
G 2 
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sequent recontm de non vean le pouvoir de la jarjsdiction, qu'elle a 
hasardé quelqnes observations sur la competen ce, oomme pour si-
gnaler en quelque sorte son attacheoient aux tribuíiaux de sa nation , 
et donner un témoignage de prédileclion á ses cotnpatrioíes. 
. Les objections diverses et multipliées qu'on vient de réfuter , ont 
donné forcément une grande étendue a l a discussion de la secunde 
partie de la libération de M. Queneau. Nous arrivons eníin á la t roi -
siéme, qui forme la derniere. 
Cette troisiérae partie de la libération de M , Queneau , resulte 
principalement, comme on le sait, des événemens de forcé majeure 
arrivés en France; c'est á-di ré , du sequeslve de représailles apposé 
pa r l e Gouvernemení f r o n c á i s , du chef et au préjudice de la banque 
Saint-Charles. 
M . Queneau n'entrera dans aucnn développement á cet égard ; cette 
partie de la libération , quoique commune á tous les co obligés, 
forme l'exception parliculiére de M . Lecouteulx , et elle se tronvera 
san s don te établie dans son mémoiré , comme elle le fut dans sa 
plaidoii ie. 
Cependant M . Queneau doit rappeler ici les résultats de quelques 
faits administres par M . Lecouteulx , et recileillis par M . Queneaa 
dans son exposé des faits. 
Le principal des faits parlicnliers á M. Lecouteulx , c'est la liquida-
tion et la libération qu'il fut forcé d'opérer aprés rapposition du sé-
qiíestre, envers le .Gouvernement franjáis , exer^ant les droits de la, 
banque Saint-Charles. Le résultat fut la fixation d'une créance de 
«2.922,000 liv. acceptée pour cette derniere , par le Gouveniement , 
qui regut le montant de cette somrae en une inscription de rente via-
gére génevoise, faite á son nom sur le registre de la dette puíjlique* 
A u moyen de quoi, M, Lecouteulx , et par conséquent M. Queneau 
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et lous Jes autres co-obligés á la dette commune, s'en sont dés-lors 
trouvés enliérement libérés envers la banque Saint-Charles. 
Le second fait, dont le résultat doit figurer i c i , ĉ est que ees rentes 
ainsi acceptées et recues en paieraent du soldé reconnu en faveur de 
la banque Saint-Charles, ont été depuis restituées á la banque, dans 
Jes mains de M. Lecouteulx , parce que la loi du i4 ventóse an 3 
avait ordoríné que les valeurs séquesírées sur les étrangers seraient 
remboursées aux personnes qui les avaient déposées j d'oü i l suit 
qúe M, Lecouteulx s'est trouvé par-lá tenu envers la banque Saint-
Charles, non pas de l'ancienne dette, qu'i l avait précédemrnent 
éteinte en remettant les rentes á-titre de paiement á la Nation repré-
sentant la banque Saint-Charles } máis seulemént complable envers 
elle de ees mémes rentes, devenües pour ellela représeníation unique 
de son añeienne créance. 
Le troisiéme fait, qui concourt á la libération , et á rextinction de 
cette ancienne créance , córame venant corroborer la conséquence da 
fait précédent , c'est la confusión faite par la république frangaise , 
sans restitution , des arrérages de ees rentes pendant quaíre ans ^ 
forraant un objet de 1,168,960 livres tournois : confusión qui carac-
térise la propriété momentanée que la natiori avait eue de ees rentes , 
comme représentant la banque Saint-Charles ; et qui prouve d'au-
tant plus qu'elles étaient restituées entre les mains de M". Lecouteulx , 
non comme formant sa propriété personnelle, mais comme étant 
celle d'étrangers séquestrés, auxquels on ne restituait pas les re-
venus. 
I I est un quatriéme résultat des faits partícullersá M. Lecouteulx , 
qui rentre dans la libération , c'est la reprise á faire par luí yis-á-
YÍS de la banque Saint-Charles , relativement á une opération de deux 
millions faite par M. Lecouteulx avec la caisse d'escompte pour le • 
gouvernement espagnol, et au débit de la Banque. Cet objet, relatif 
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á 'l,e<fétieinetife--du 21 janvier l7^3', n'était pas de nature a étre porté 
en déduclion vis'-á-vi» du gouveriierneot qui iiquidídt pour la banque 
Saint-Charies; reservé loul entier, i l deviia nécíes^airement prendre 
place, pasr.mi;l©.s.dé4wc:tions•• á;futiré -su •̂ le&i vaieurs dqot M. Lecouteulx 
est resté comptabie. 
C'est ici que M. Queneau termine sa discussión sur les trois parUes 
de sa libération. 
11 ne luí rest^rait plus qu'á présenter le tab'eau des sotnmes qui la 
composcnt, afín dqíixer sous un seul coup-d'oeil, la situation desparties. 
Et c'est en eflet ce qu'il s^ét^it proposé de faire , ainsi qu'il 
l'a ci-dessus annoncó : mais d'aprés ce qui resulte de la troisiéme 
partie de 1.a libératioa , qu'est-il besoiri de se jeter ici dans de§ 
calculs ? lis seraient fastidieux pour le public , inútiles pour le 
tr ibunal , relatiyement á la decisión dont peuvent étre susceptibles 
les prétentions sournises á sonjugement , du moins dans le systéme 
de M. Queneau. 
Et en eftet, que demande M . Queneau dans l'ensemble de ses con-
clusions principales ? I l demande que l'action de la Banque soit re-
jetée comme éteinte par une entiére libération, et que les valeurs 
restantes du marché , c'esl-á d i ré , les rentes remises a M. Lecouteulx 
soient délivrées aM, Queneau. 
Eh bien , pour établir la libération , i l suffit de partir , d'un co lé , 
du compte de M. Lecouteulx avec le gouvernernent fran9ais , de ce 
compte acquitté par la remise en paiement de 292,240 írv. de rente 
genevoise j d'un autre cótéj i l suffira dindiquer parmi les objets de 
déduction non compris dans ce compte, quelques articles détermi-» 
nés qui balancent cette valeur ; et dés-lors, la ^bératíon compleíe s© 
trouvera démontrée arithmétiquement. 
O r , quelle valeur a dú prodiiire cette rente viagére de 292,24a 
livres en insóription intégrale dont le capital était de la gomme ds 
$,̂ 22^000 livres , é^ale au reliquslt du coínpte? 
( 5 5 ) 
Ge capital s'est tronvé réduit, par l'effet de la mobílisaüon ^ au íiersj 
formant la sbmme riominale de Q74Í,OOO livres. 
Supposons á présent (sauf toutefois les comptes positifs á faire 
ultérieurernent avec M. Lecouífeulx , eonsignaíaire de la rente), sup-
posons quecette somme nomínale se tronve réduite , en valeur rée l le , 
á soixant© pour cení y y compris la valeur des bons de deux tiers rno-
IM lis es, cela fait une somme de 582,4oo livres, 
-Eh bien ! qiqi'on.Ta,pproGhe mainteiiant deleite- ispunlie.,. inférieure 
á 6ÜO,OOO1ÍV, semlemen .̂ íe&5-o.Q,<Jpo 1. toürnois , que la Banque a re-
connu dans sa plaidoirieavoir recouvrées en Espagne sur M. Q«eneau, 
i l ne restara plus que 82,400 liv. seolement, pour les créances d'un 
.•mi Ilion en virón qu'elle luí a fait périr en Franca , e t pour la masse 
enorme des autres resliíutions et indemnités qu'eile lui doi t , djndéh 
pendamnvent des autres articles dont i l est parlé dans les trois parties 
de libération. 
I I est done démdníré par ce rapnrochement partiel, mais suffisartt y 
que M. Queneau et ses cautions s o i i í p l u s que libérés en vers la banqu^ 
Saint-Charles. 
Bono, les • tifies apparens dont elle excipe, sont ánéántis. i 
Done, sademande extravagante cloit étre rejeiée. 
Dbnc, les cohchisions principales de M. Queneau doivení au con--
^traite étre adraises. 
Tel est le résuUat justifié dé la disGUssion sur le fond de la cause. 
E t l e fond,, au moyen de ce, est én é taMe recevoir des a présent une 
tlécision définitive , sans qu'il spit besoin , n i d'attendre la, discussion 
ultérieure de M. Lecouteulx , ni méme de recourir á da •vérificaüom 
1 préalable qu'a proposé'M. Queneau , dans ses Gonclusions subsidiaires. 
La jusíice est éclairée , la convicíion est acquisej j ppuicquoi tórderait-' 
elle á prononcer ? II est tems qu'elle fasse cesser le scandale de ce pro»-' 
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ees trop faineiiac, a la faveu^diit|uel une corapagnie éfrangére semble 
nienacer la fortmie el rexistence de Francais estimables. 
La discussion de M. Queneau sur le fond, oüi l s'est expliqué sans 
reserve sur tous les points de difficultés; le résultat qu'il en a fait sor-
t ir et qu'il vient de préseníer ici j son insistance formelle , pour étre 
des á présent jugé sur le fond méme ; ce désir non equivoque, o u , 
pour mieux d i r é , cette provocation d'un jngement définitif qui 
termine á l'instant le combat judiciaire; tout, en un mot, prouve que 
M. Queneau ne cherche point dans cette cause , cornme Fa supposé 
la banque Saint-Charles, á éluder le jugement par des conclusiorís 
uniquement dilatoires et sans objet : M. Queneau a píaidé et conclu 
sur le fond ; i l croit avoir mis la justice en état de le juger ; qu'elle 
le juge á présent , si en efíet et comme le pense M, Queneau, sa r e l i -
gión est suffisamment éclairée. Mais s'il manque encoré quelques é l é -
mens á sa conviction, M. Queneau lui indique le moyen par lequel 
elle peut se les procurer; tel est l'objet des conclusions subsidiaires 
rappelées dans l'analyse de la procédure. I I va les justifier. 
M. Queneau demande subsidiairement 5 i l répéte ce mot , afin 
qu'on neperde pas de vuele caractére de ses conclusions á cet égard, 
i l demande subsidiairement que dans le cas oü la justice ne se t rou-
verait pds, qaant á présent, suffisamment éclairée , soit sur la quotité 
des paiemens, soit sur les autres points de libération . Id tribunal or-« 
donne en ce cas , avant faire droit sur le fond, que la banque Saint": 
Charles sera tenue de rapporter et déposer au greffe, les quittances , 
décharges, registres et autres papiers de M. Queneau, dent elle s'est 
emparée et qu'elle retient en sa possession. 
-en ; : . ,;. ^J-Í- : • . o"c, ' Un 
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* (el elief de conclusions n'est susceptible d'aucune objection rai-
¡sonnable. • 
Mais ce préala'ble est inuüle , a dit la Banque; i l existe des t i tres! 
«^s t sur ees titres qu'il Hiut jnger. 
Oui sans doute , i l est inutile, pour accorder. á la Banque les m i i -
lions qu'elle r é d a m e ; mais i l est indispensable, pour rendre aux 
parties respectivement lajustice qui leur est due. Cetle justice doit éíre 
le résultaí d'un examen completet impartial, non-seulenient des ti tres 
apparensde créance , mais encoré des piéces de décharge qui peuvent 
les alténuer. La Banque veut-elle que les juges lisent les uns, et 
s'abstiennent de íire Ies autres? Celte Banque serait-eile done étraii" 
gére au point de méconnaitre ainsi les Iribunaux franyais! Et dans 
¡aucun pays i l n'en existe , sans doute, oü i'on pút aecueillir un tel 
sysléme. 
Si le tribunal ne peut se dispenser d'examiner les piéces de libéra-
l i o n , i l faut done absolument qu^elles lui soient produites. 
Cetíe production est, en général , une obligation de la personne qui 
se prétend l ibérée, eomme la représentatlon du titre en est une pour 
celle qui se prétend créanciéie. Mais ce principe, comme tout 
principe général , a ses exceptions particuliéres. Ains i , quand les 
piéces de l ibérationf au lieu d'étre en la possession de celui qui est 
.actkmné comme débi teur , sont au pouvoir du préíendu créancier 
lu i -mérae , c'est alors celui-ci qui doit les représenter á la justice, 
s'il en est requis par son adversaire : c'est la un point incontestable, 
qu ' i l serait superflu de chercher á démontrer, 
Or , i l est eonstant que la banque St. Charles est elle - méme en 
possession de tous les papiers de M. Queneau , puisqu'elle s'en est 
«mparée á son domicile , en méme-tems qu'elle s'empara de sa for-
tune et de sa personne. 
H 
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E t c'est dans ees papiers que cloivent nécessaírement se írouver íes-
quittances et piéces de décliarge qui établiront la premiére partié de 
la libéralion de M. Queneau. 
Et c'est daos ees papiers aussi qu'on trouvera les registres et do-
eumens, qui constaleront la quotiló des íbnds et valeers d'Espagne 
prises par fe Banque sur M. Queneau , et qii?elle a fixés modérémeni 
a 500,000 liv. 5 i h constaleront en mérae-lems la quotité des créances 
frangaises qn'eüe lui a íaít perdre; en un raot , ñs conslateront la 
quotité des diverses restitutions et indemnités qui forment des objeíS' 
de déduction et qui eomposenl la seéonde par lie de la libération der 
H . Queneau. 
Done, la Banque doit préalablement rapporter les papiers qu'elle 
relien t. 
Elle aurait eu le droit de s'en emparer , elle auraií eu le droií de 
les re teñi r , qu'elle ne pourrait se dispenser de les représenter á la 
justice, des qu'ils sont uliles au jugement de i'action qu'elle iui g©u-
inet. Qu'en doit-i l done étre , si la possession qu'elle a de ees papiers 
n'est que l'eífet d'un envahissement arbitraire et coupable, et si l'ap-
por! en est provoqué par eelui dont, au contraire, ils n'ont jamáis 
eessé d'etre la propriélé ?' 
Ainsi j que la Banque cesse d'argunienter de ía nalure de sa pos-
session, pour se refuser á l'apport qu'on lui demande. Cetfe posses-
sion est illiciíe; les possesseurs ne sont que des rétentionnaires ; et 
fussent-ils, eomme ils ont osé le prétendre , des eonsignataires publics 
©u privés,. les directeurs de la Banque n^en seraient pas moins íenus 
de la représentation de ees papiers en justice , si la justice déeide 
que leur examen préalable est néeessaire pour le jugement de l'af-
faire. •'.„• • , ' n : . . 4 3 , ; 
C'est en vain que la Banque , répétant ici une objection déja réfii-
i ¿ I ) 
tée sur un autre point , a prétendu que c^était en Espagne et devant 
les autorités de Madrid que M . Queneau devait aller reclamer sf$ 
papiers. 
M . Queneau a jusüfié le pouvoir, la compétence du tribunal fran-
já is sur le fond de la conteslation ; i l s'agit ici d'un accessoire, d'un 
préalable, d'une simple instruction , inséparable par sa nature du 
fond méme du preces; les juges du fond ont done nécessairement le 
pouvoir d'ordonner la représentation des papiers ; et puisque c'est 
pour l'instruction du procés dont ils sont saisis qu'ils en ordonneront 
ia représentation, c'est nécessairement sous leurs yeux, á leur grefFe, 
que Tapport doit en éíre fait. 
Voilá pourtant ce que la Banque appelle une chicane, un préa-
lable inadmissible , inutile! 
Sans doute, i l póurrait á larigueur étre consideré comme superflu j 
mais c'est dans ce sens que, d'aprés les moyens fournis par M . Que-
neau sur le fond, on póurrait dés a présent adopter ses conclusions 
principales, et rejeter l'action de la banque. 
Et qu'importe, en effet, la vérification des paieraens antérieurs á 
la proscription de M. Queneau, puisque le Gouvernement fran9ais , 
représentant la banque Saint-Charles pendarít le sequestre de r e p r é -
saille, a postérieurement fixé et re^u le soldé sur le pied de 2,922,000 
f ranes ! 
Qu'importe la quotlté plus ou moins forte de l'ensemble des res-
titutions et indemnités dues á M . Queneau, puisqu'il est libéré ainsi 
que sa caution, par le paiement de ce reliquat fait á la Hépubl ique, 
représentant alors la banque Saint-Charles ! 
Qu'importe ,eníin ^ la vérification et la liquidation áfaire de ceux 
H 2 
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des articles de restitution oti indemnifés dont Ta quotité nrest p n s 
©ncore connue, puisque le minimum avoué par la Banque sur un 
point , absorbe presqu'en totalité la valeur réelle de ce qui reste de 
la créance de la banque, entre les mains de M . Lecouleulx , son 
consignataire. 
> C'est done sous ees rapports, mais sous ees rapporfs uniquement, 
que le préalable proposé par M . Queneau ?i pourrait étre inú-
til®. 
Ainsvqu'on lerejettece préalable, i l y consentirait volontiers , car 
dans ce fas, on adopferait nécessairement ses conclusions princi-
pales > dont i'objet est de faire proscrire des á présent la folie p r é -
tention de la banque. 
Mais rejeter le préalable, pour admettre au contraire cette aclion r 
et prononcer dans l'état des dioses la condamnation enorme qui en 
est I'objet ! C'est ce que M . Queneau ne peut craindre ni pour lui , 
ni pour sa caulion ; c'est ce que la Banque elle-méme ne peut es-
pérer . Qael tribunal oseraít condamner dans le doute, quand on luí 
présente un moyen de s'éclairer, quine peut d'arlleurs altémier le 
flroit au fond, si ee droit existe l 
§ . I I I . 
La mesuré interlocutoire qu?on vient de justifier, entraínera 
ejuelques délais quiretarderont nécessairement le jugement définitif, 
on ne peut en disconvenir. Aussi, M . Queneau q u i , quoiqu'en dise 
la Banque , a plusieurs raisons pour désirer la fin de cette affaire, a 
présenté tous les développernens qui dépendaient de l u i , dans l'état 
actuel des dioses 3 pour medre la justice en état de statuer définiti-
vement sans recourir á rinterlocutoire. Mais si la justice, dont la 
conviction n'est complete que lorsqu'elle a d'ordinaire épuisé tous 
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íes moyens de s'éclalrer , si la justice croyait devoir ordormer F i i i -
terlocutoire , ne devrait-elle pas en méme tenis prononcer la rnain-
levée proviso!re des oppositions mobiiiaires formées sur les revenus de 
k caution de M . Qüeneau? 
Üne demande fórrnelle á cet égard est soumise au tribunal par 
M . Lecouteulx : purement personnelle á ce dernier, c'est á lui qü'il 
appartenait de la justiíier; i l l'a faií. Et M. Queneau ne la représente 
ici que pour ne point rompre l'ensemble de la discussion d'une affaire 
dans laquelle i l doit en quelque sorte parler de tout , comme élant 
la partie principale. 
Au surplus, l'intérét de l'homrne respectable qui figure ici comme 
sa caution, ne peut étre indiíférent á M. Queneau. Et dút la Banque 
répéter encoré qu'ils agissent de concert ( comme si Fobiigé principal 
et la caution n'avaient pas nécessairemení et sans collusion , un i n -
térét el des moyens communs pour se défendre de payer une secón de 
ibis une créanceacquittée) 5 dút dónela Banque s'emparer du langa ge' 
la reconnaissance, pour le travestir au gré de son in téré t , M . Que-
neau se plait á l'avouer ici hautement, c'est dans les sentimens et la 
générosité de Fliomme qu'elle persécute aujourd'hui, qu'il a trouvé 
depuis qu'il est en Franco , les consolations qui pouvaienl, non pas 
réparer n i lui faire oublier ses malheurs, mais du moins adoucir la 
situation pénible oü l'ont réduit les perséculions de la Banque en 
Espagne. 
Puissent done la discussion de M, Queneau sur les autres points 
de l'affaire ^ puisse le rapprochement qu'il en fait ici avéc la demande 
en main-levée d'opposition de M. Lecouteulx , puisse, enfin, le voeu 
de la reeonnaissance que M . Queneau s'honore de publier ,» 
apporter un poids dans la balánee de la justice. en faveur de son 
bienfaileur ! 
É h ! de qtiel poids, en eíFet, ne doit pas étre pour cetb mairi-lévée; 
provlsoire, le résnltat de ia discussion de M. Queneau sur le fbad , 
que u'a point encoré discuté ni pu díscuter M. Le.couteulxl 
Ce résultat! Ou i l est démonlré , qo'au lieu des anciens titres dont 
excipe la Banque , comme íbrmant le dernier état des choses , c'est 
au conlraire dans la liquidation et le versement du soldé accepté dê -
puis par le Gouyemement franjáis représentant la Banque, qu'il faut 
chercher ce qui doit íixer la derniére situation des parties ! 
Ce résultat! ou i l est démontré que le Gouvernement, en recevant 
ce soldé pour la Banque, en natnre de rentes genevoises, a opéré la 
íibération définitive de la caution comme du principal obligó , et a 
tranformé par-lá l'ancienne créance de la banque en la propriété de 
ees rentes , inscrite en son nom sur le livre dé la dette publique ! 
Ge résultat ! oü i l est démontré par Pexistenee de cette propriété 
des rentes au nom de la Banque, et par la coníusion de plus d'un mil-^ 
lion d'arrérages retenus par la nation, que la restitutiou faite de l'ins» 
cription du capital entre les mains de M, Lecouteulx , l'a été pour 
le compie de ia banque Saint-Charles , dont elle n'a cessé d'étre la 
p ropr ié té , quoiqi/á la disposition de M , Lecouteulx, son ci devant 
débi teur , et alors son simple consignataire ^ comptabie seulement de 
cetíe inscription ou de la valeur ! 
Ce résul ta t , enfin , ou , comparant la valeur réelle de cette inscrip-
tion ( la seule chose reslée á la banque de son ancienne créance ) , 
avec la somme des articles reconnus yjarmi les objets de restitutions 
et indemnités opposés en déduotion, M . Queneau a démontré , par des 
caículs simples et palpables , q«e M. Lecouteulx et lui-me me étaient 
plus que libérés envers la banque Saint-Charles. 
Tel est le dernier état des choses ; telle est la position des par^-
lies d'aprés ce résultat. 
Et si lajustice ne se trouve pas suffisamment éclairéepour l'adop-
íer daris ce moment et en faire des á présent la base de son jugement 
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définitif, au moins doit-il étre consideré commefixantprovisoiremenl 
l a sitúalion des par t iés . Or , d'aprés cette situation provisoírement 
fixée et donl la conséquence est wne ent iére libération aumoins ap-
paretUe , eoramefít serait i l possible de refuser á la caulion de M, 
Queneau ta main levee provisoire d'appositions purement raobiliéres , 
en ordonnaet riiiteilocutoire , qui doit retarder le jugement défi* 
ni t if? 
M. Queneau Tient.de remplir envers son coobligé le devoír que \m 
ímposait et leur situation commune et sa reconnaissance personelle, 
en joignant ses réflexions et ses voeux aux moyens de M. Leeonteulx, 
' Qu'ií lui soit maintenant permis des'occnper de lui-méme ,dans un 
intérét á la foís bien cber et bien respectabie, ceíui de son bonneur 
ouíragé. 
On vol tqn ' i l s'aglt de rimputation de hanquerouté frauduleuse i 
proférée par la banque Saint-Gbarles confre M. Queneau. 
C'est une ealomnie insigne, dont roffensé demande satisfacííon, 
S'il fallait proportionner la nature et l'élendue dé la réparation á 
ía gravité de l'injure, la réparation devrait étre iinníensej elle s'ao 
eroitrait par la réputation de mor a lité, bien acquise et bien iustiflée 
dont a tonjours joui le vertueux négociant qui en est Pobjet; enfin > 
elle devrait s'augmenter encoré et méme étre portee au plus baut de-
gré , eette réparation , par la double eirconslanee que Ies auteurs de 
l'inculpation eonnaissaient personnellement et la moraliíé de Ja per-
sonne , et la vérité des faits qu'iis ont osé transformer en hanquerouté 
frauduleuse, 
E h bien , pour teñir lien de cette réparation incalculable , á laquelle 
aurait droit M. Queneau , puisque touies ees considérations se rén-^ 
nissení efíeetivement en sa faveur^ i l ne demande qu'une safisfacíioo 
l é g é r e , niais précieuse pour lui : rbonneur offense ne peut se re -
pare r que par la manifestation solemneile de Festime des hommes de 
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jbien 5 prodamée á l-occásion de Foffense ; e'est la (out. se '-q-ue des iré 
M. Quenéau , pDÍsqu'il se borne á demander á ses fuges , organes ea 
eelte paríie da cGmrnerce de la capitale, une simple disposition q u i , 
«nanifesfant leur opinión sur l'imputation qü'Gíi s'est permise devanfr 
,eux^ la déclare injurieuse et caíomnieuse. 
Et la calomnie n'esí-elle pas assez évidente ! Qu*on se reporte aux 
^xplicalions donnée.s á eet égard par M. Qaeoeau , et dans le récit des 
faits , et dans la discussion, en traitant le point auquel s'appiiquaít 
J'imputation de banqueroute frauduleuse,. G'est lá , sur ce point sur-r 
tout , qü^l a démootré combien cette imputatjon etait vrairnent ca-
íomnieuse } pjalyeillante et coupable dans la bcuche de la banque 
Saint-Charles, On ne peut done , d'aprés cela , refuser á M , Queneau, 
la réparat ion, c 'es t -á-dire , la satisfaction á laquelle 11 a droit pour 
une telle ofíense. 
Le tribunal luí doit cette Justice á i'instant mérae,. 'soit qu'il pro^ 
lionce sur le fond , soit qu'il slatue seulement sur les conclusions 
jnterlocutoires j car la conyielion de calomnie ne pourrait étre subor^ 
donnée a l'exécution de ce préalable. Ce serait d'ailleurs trop éloigner 
la réparatioii de j'offense : la calomnie a é té profórée publiquemen.t| 
elle circule et prend un caractére ineíía9ablie ? quand pn éloignf l'ap» 
•plipation du remede qui doií la détrujre? 
R É S U L T 4 T . 
Réuni&sons en fin les résultats particuliers et divers des difíerens 
points de discussion qu'on vient de parcourir ; et concluons i c i , poup 
résujlat général, comrae i l es tén efíet démontré dans le coursde cette 
discussion: 
i * . Que Faction de la banque Saint-Charles cqntre M. Qqeneau 
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ansa cautlot!, que cette actíon, dont on a voulu les efírayer et frappét 
ropinion publique, par le nombre des millions qu'elle comporte, n a 
pourtant dans la réalité pour objet qu'une créance donl ils sont l ibé-
íés cu décliargés; et qu'elle n^st basée que sur des t i tres apparens , 
jadis rée!s á la vérité , mais depuis éteints et restes sans valeur í á'oii 
i l suit j pour conséquence nécessaíre, qu'en admettant les conclusions 
principales de M. Queneau j cette demande gigantesque de la Banque 
doit étre rejetée avec indignation* 
2O. Que si la justice ne setroute pas encoré suffisamment éclairée 
sur le fond, pour proscrire dés á présent l'action dé la Banque, elle 
doit ordonner l*apport et la vérifícation préalables des piéces de l i -
"bération et déduction quí sont parmi les papiers de M. Queneau, dont 
la Banque s'est emparee et qu'elle retient en sa possession depuié 
dousüe ans. 
5^ Que dans le cas ou le tribunal adopterait cette itiesure inferió-1 
cutoire, dont Fexécution éioignerait nécessairement le jugement d é -
fínítjf., i l serait. alors de sa justice , conírae du droit sírict , de fairO 
des á présent. cesser , par une disposition provisoire, les entraves que* 
la Banque a mises aux jouissances de la caution de M. Queneau , par 
des oppositions mobiliaires-
4o. Enfín, que, dans tous íes cas, soit qu'eti ce moment íí íntet* 
t íenne un jugement définitif, ou qu'il infervienne un simple ínter"* 
locutoire , le tribunal ne peut refuser ni méme ajourner la satisface 
tioil que luí demande un homme estimable, eontre la €alomni# 
atroce dont on a eu l'audace de souiller ses audíenees. 
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